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Chambre des Représentants. 

StANCE DU ö FÉVRIER 1909. 

Budget du Ministère de l'Intérieur et de !'Agriculture pour l'exercice 1909 (1). 

RAPPORT 
FAIT, AU NOM DE LA SECTION CENTRALE (t), PAi\ ■. IIIÉLO'I'. 

MESSIEURS, 

Les services de l'Instruction publique ayant été séparés en 1907 de ceux 
<le l'Intérieur el le 1\Jinistère de !'Agriculture ayant perdu d'autre part 
l'administration des Beaux-Arts, il était naturel de fondre en un seul 
Département ministériel deux administrations dont l'importance avait 
diminué. Ce fut fait à l'occasion de la création du Ministère des Colonies. 

Dépenses ordinaires. 

Les crédits demandés par le projet de Budget pour la section de l'Intérieur 
s'élèvent à . . · . . fr. 4,.&.1!S,494 » 

Les crédits alloués en 1908 s'élevaient à . &. ,7 41,271 ,, 

Soit une réduction de. 

Les crédits demandés pour la section de 

. fr. 265,777 » 

a. . 
Les crédits alloués en 1908 s'élevaient à 

Soit une réduction de. 

l'Agriculture s'élèvent 
. fr. 12,407,453 » 

12,422,328 ll 

fr. 14,87 ö » 

(1) Budget, n° 4, Vl. 
(2) La Section centrale, présidée par M. NEIHNcx, était. composée de MM. Btnsssr, F~:RoN, 

DELBASTÉE, POLET, V1sART DE .BocARMÈ et Mi\:Lor. 
H 
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Dépenses exceptionnelles. 

Les crédits demandés par le projet de Budget pour la section de l'Intérieur 
s'élèvent à . . . . . • . . . . . . . fr. 44,5fSO » 

Les crédits alloués en 1908 s'élevaient à. . . . . 20ö,OOO » 

Soit une réduction de. . . . fr. 160,4!50 » 

Les crédits demandés pour la section de !'Agriculture s'élèvent 
à . . . • • . . . . . . . • • . fr. 1 Sö,000 1> 

Les crédits alloués en 1908 s'élevaient à . . . '169,000 1> 

Soit une augmentation de. . . . fr. 16,000 » 

Amendements. 

Depuis le dépôt du projet de Budget, quelques amendements ont été 
déposés par le Gouvernement. .l Is constituent des transferts nécessités par 
l'échange des services d'un Département ministériel à l'autre. La note qui 
accompagne ces amendements en expose la portée et les justifie : 

Bruxelles, le 17 décembre 1908. 

A Monsieur le Président de la Chambre des Représentants, à Bruxelles .. 

MONSIEUR LE PRÉSIDENT, 

J'ai l'honneur de vous adresser une note relative à ·divers amendements 
au projet de Budget du Ministère de l'Intérieur el de !'Agriculture pour 
l'exercice 1. 909. 

Par suite de ces amendements, le dit projet de Budget s'élève : 
1 ° TABLEAU A. 

1.r~ section. - Dépensesurdlnaires.Tr. 
2e section. - Dépenses exceptionnelles · 

------- 
ENSEMBLE 

4,11- 71,99J, » 
44,,trno )) 

. . fr. 
2° TABLEAU B. 

1re section. - Dépenses ordinaires, fr. 12,366,183 » 
2° section. - Dépenses exceptionnelles 1 Sö,000 » 

ENSEMBLE . fr. 

4,016,ö44 )) 

12,ölH,'183 >> 

TOTAL. . fr. 17,067,727 • 

Veuillez agréer, Monsieur Ic Président, l'assurance de ma haute consi­ 
dération. 

Le Ministre des Finances, 
JuL. LIEBAERT. 
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NO'fE. 

L'Administration centrale du )linistère des Sciences et des Arts ayant été 
installée, lors de la création de ce Département (arrêté royal du 2 mai 1907), 
dans l'hôtel de l'ancien Ministèl'e de l'Intérieur et de l'Instruetion publique, 
le Budget du Département de l'Intérieur est resté chargé du service de 
l'éclairage et du chauffage des bureaux occupés par tá dite Administration · 
( tïoc. parl . n° 168, Chambre des Représentants, session '1906-'1907 ). 

Ensuite de la réunion du Département de l'Agriculture à celui de l'Inté­ 
rieur, les services ressortissant à l'un et à l'autre ont 'été réunis dans l'hôtel 
prémentionné. A celle ûn, un échange de locaux a eu lieu entre l'Admi­ 
nistrntion «entrnle du Ministère des Sciences Pl des Arts et celle de l'ancien 
Département d c I' Agriculture. 

Il en résulte la nécessité de modifier par simple transfert d'un budget à 
un autre, certains crédits proposés pour l'exercice '1909. Ces modifications 
concernant le projet de budget du l\tinislêre de l'Intérieur et de l'Agricul­ 
turc sont les suivantes : 

TABLEAU A. 

Services du Département de l'Intérieur. 

Pre111lère lliCctloo. - Dép~o•e• 
ordl11alre•. 

CHAPITRE l" . 

.\m11~ISTIIATIO~ GE1'THALE. 

Aur. a. -· Foumit111·es de lntrcuu, 
i111Jir<'ssious, ach at» et réwu·arùms de 
meuhu», ù-/airarr, c/11111/li:1ye, 'IJICl/ll(!S 

dépenses. Frtus du Hu,um~ Dl' ~l1Ms- 

T1:;irn • . fr. 58,62~ » 

TABEL ..4.. 

Diensten van het Departement van Binnenlandeche 
Zaken. 

Eer•te •eetle. - Gewone 
ultaaweo. 

HOOFDSTUK l. 

Hoomnssruuu. 

Ain. B. - {(ant.oorve1·ùf, drukwerk., 
rw11!.001i en herstelling van meubelen, 
lidi/., vuur, kleine uitgaven. J(osten v'cl1i 
het BüLLETIN nt MrnrsTÈRE 

fo ... 58,625 » 

Diminution d1\ :J,0OO francs. 

v) ,_,. 
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TABLEAU B. i TABEL B. 

Services du Département de !'Agriculture. ! Diensten van het Departement van Landbouw, 

rremlere 1Jet!tlon, - D"pea•e• 1 Eer•Ct- HeeUe. - Geweue 
•rdloalrc•. uHaaweo 

CHAPITRE P'. i HOOFDSTUK L 

Amu:iISTRATION CE:>i:TRAt.E. 1 HooFDIIESTt:1:11. 

ART. I". - Traitements d'activité 
et de disponibilité des [onctionnuires, 
employés et gens de service 

fr. 273,298 

A11T. -1. - ](lwwedden van de in 
-werkelijken dienst en in beschikbaarheid 
zijnde ambtenaren, beambten en bedien- 

» 1 den . . fr. 273,298 >> 

Diminution de 8, 7 iO francs. 

Aar. 2. -- Fournitures - de bureau, 
impressions, achat et réparations de 
meubles, menues dépenses 

fr. ,t 9,500 » 

Anr. 2. - Kantoorqerie], drukwerk, 
,umkoop e11 he,;stelling van meubels, 
kleine uityal'en. . fr. 19,500 » 

Diminution de 32/W0 francs el suppression dans le libellé 
des mols de (( Chauffage, éclairage ». 

Bruxelles, le 13 janvier 1909. 

A 1110,w·eur le Président de la Chambre ries Representants, á Bruxettes, 

MONSIEUR LÉ PRÉSIDENT, 

J'ai l'honneur de vous adresser une note relative à un nouvel amende­ 
ment proposé au profit du Budget du ~linistère de l'Intérieur el de l'Agri­ 
culture pour l'exercice 190!). 

Par suite de cel amendement le dit projet de Budget s'élève : 

1 ° TABLEAU A : 

11'0 section. - Dépenses ordinaires à fr. 
2e section. Dépenses exceptionnelles 

4,471,994 
44,850 

)) 

ENSEMBLE. . fr. 4,516,544 )) 
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REPORT. . fr. 4,5·16,544 )) 

2° TABLEAU /1 : 

1 to section. - Dépenses ordinaires à fr. 12,358,183 ,, 
2fseclion. - Dépenses exceptionnelles· 185,000 » 

ENSEMBLE. . fr. 12,543,183 )) 

TOTAL fr. 17,059,727 )> 

Veuillez agréer, ,\lonsieur le Président, l'assurance <le ma haute consi­ 
dération. 

fA, JHni.~tn• des Finanr•f's, 

JuL. LIEBAERT. 

TABLEAU B. 

Services du Département de l'Agrfculture, 

Prl'mlère •eetloo. - D~peusea 
ordinaire#, 

CHAPJTHE ,,,._ 

TABEL B. 

AmnNIS'fRATION CENTRALE, 

Diensten van hel Departement van Landbouw. 

Eerote •t-citle. - Gewone 
111t5awea. 

HOOFDSTUK I. 

H OOFDIIESTUl'II. 

Anr. ·I cr. - Trait cm en Is d'activité el 
rie rlispo11i{1ili1<: des [onctunmuires cm • 
ployés et uens rie ser- 
vice . . fr. 2üf>, 2B8 n 

AnT. 1. - Jaarwedden van de in 
werkel~jkeu dienst. en in hescl1ikbaarlteid 
zUnde tnnhtenuren , beambten. e11 bedien­ 
den . .· fr. 2fü5,298 » 

Ce crédit a été réduit par amendement à 213,298 francs. 
Il y a lieu de lui faire subir une nouvelle diminution de 8,000 francs, 

somme représentant le traitement d'un fonctionnaire supérieur transféré du 
Département de l'Intérieur <'l de I' Agriculture à celui des Sciences et des 
Arts. 
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* 
* *. 

La note préliminaire qui accompagne le projet de Budget donnant à 
propos de chaque poste, toutes les explications relatives aux augmentations 
ou aux réductions de crédits el ces changements n'ayant suscité aucune 
observation ni dans les Sections, ni dans la Section centrale, celle-ci peul se 
borner fi signaler, dans la manière dont le Budget a été dressé, un louable 
souci de diminuer les dépenses. 

Nous croyons répondre au vœu exprimé dans plusieurs sections en divi­ 
sant ce rapport e11 deux parties, dont l'une traitera de la section de l'Inté­ 
rieur, l'autre, de. la section de I' Agriculture. 

SERVICES DU DÉPARTEMENT DE L'INTÉRIEUR. 

1. - Considérations générales. 

Plusieurs membres ont soulevé à nouveau la question de la nomination 
de bourgmestres socialistes. 

Cette question n'est pas neuve. 
Elle a été discutée à la Chambre dès 1896. 
M. Schollaert,alors Ministre de l'Intérieur, après avoir défini la mission des 

bourgmestres et exposé le devoir du Gouvernement qui doit rechercher si Jes 
candidats présentés réunissent les qualités requises pour remplir cette mis­ 
sion, déclarait qu'il ne pourrait reconnaltre ces qualités à des conseillers 
socialistes aussi longtemps que ceux-ci ne lui auraient pas donné des expli­ 
cations satisfaisantes sur ce qu'ils entendent par la fidélité au serment. fi 
signalait les conseils donnés ù ce sujet aux élus socialistes par le journal 
le Peuple, sous la signature de M. L. De Fuisseaux, le Penple estimait 
que le serment, imposé sous peine de nullité de l'élection, ne lie pas la 
conscience de ceux qui le subissent, qu'il faut le prêter sans réserve mais 
sans attacher ù celle formalité plus d'importance qu'elle n'en comporte, 

La Chambre, par 53 voix contre 23, admit la thèse du Ministre de 
l'Intérieur (1). 

Depuis, la question fut plusieurs fois encore discutée à la Chambre sans 
que la majorité cessât d'approuver la politique gouvernementale. 

Dans la Section centrale, un membre a fait. remarquer que cet article du 
Peuple était bien vieux; que depuis sa publication, des conseillers socia­ 
listes avaient fait fonctions d~ bourgmestre; qu'ils n'avaient pas manqué à 
leur. devoir, ni failli ù leur serment. On ue peut, ajoutait-il, empêcher 
les conseillers socialistes, pas plus que les autres citoyens belges, d'avoir 
un idéal politique qui ne soit pas conforme au régime établi par la Consti- 

("l) Seances des ö et 6 février ·1896. 
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turion et par les lois. Tout ce qu'on peut réclamer d'eux, c'est qu'ils ne 
cherchent à réaliser cel idéal que par les voies légales. Pour conclure, ce 
membre proposait de demander au Guuvernement s'il n'avait pas l'intention 
de changer· de politique quant à la nomination des bourgmestres. 

La Section centrale a refusé de pose:' cette. question qui eût été inter­ 
prétée comme le hlàme d'une politique qu'elle n'a pas à critiquer. 

Le Roi nomme les bourgmestres. Au pouvoir exécutif incombe donc la 
tâche de faire une enquête à propos dr, route nomination; c'est sous sa 
responsabilité qu'il fait chaque choix. Da11s un pays où la mission du 
bourgmestre est si importante; son droit de police si étendu, l'on comprend 
que le Gouvemement hésite ;1 confie!' ces fonctions aux conseillers qui se 
réclament d'un parti dont Ic programme social est la lune des classes et 
l'établissement du collectivisme, le progrnmmc politique, l'établissement de 
la République, d'autan, que ce pari i n'a 'pas toujours reculé pour faire 
triompher sa cause, devant les coups de force. 

Il est à présumer que IPs élus dP ce parti ne voudront ni ne pourront 
remplir en toute occasion un mandat dont l'objet est avant töul le respect 
de la légalité el Ic maintien de l'ordre. 

Cette présomption peut céder devant la preuve contraire. 
Si - comme on l'a dit au sein de la Section centrale - le programme 

révolutionnaire de beaucoup d'élus socialistes est plus spécula li f que 
pratique ; s'il apparaissait clairement que leur système n'est autre chose 
qu'un idéal lointain donl l'expression théorique est d'ailleurs autorisée par 
la Constitution, qui n'empêche pas ceux qui s'en bercent de s'accommoder 
pratiquement de noire état social, voire des agréments qu'il procure, 
le GouvcrnemenL pourrai! peut-être trouver dans ces constatations certaines 
garanties et compter que ces élus veilleraient an maintien de l'ordre 
et au respect des lois. 

Quoi qu'il en soit, il s'agit ici de décisions réservées au pouvoir exécutif. 
La Section centrale n'a pas à lui dicter sa ligne de conduite. 

Elle a refusé aussi, mais pour des raisons d'un autre ordre, d'instituer 
une discussion sur l'extension de IH représentation proportionnelle aux 
élections provinciales ou communales. La Chambre est saisie de propositions 
relatives à cet objet. fi lui appartient de choisir le moment de les discuter. 

11. - Discussion des articles. 

CHAPITHE Il. 

PENSIONS ET SECOURS. 

L'attention de la Section centrale a été attirée sm· l'utilité qu'il y aurait à 
assurer une pension aux employés communaux et aux employés des 
administrations subordonnées à l'Administration communale telles que les 
Bureaux de bienfaisance. 

Dans beaucoup de communes, les employés communaux n'ont pas droit 
4 
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à la pension qui n'est accordée dans aucune [1 tous les employés des adrni­ 
nistrations subordonnées. Dans les communes qui assurent des pensions à 
leurs employés, on n'a pas toujours prévu le cas où un employé passerait 
du service d'une commune {1 celui d'une autre ou de celui des communes 
à celui des _provinces. 

Cette situation présente des inconvénients multiples; Ja Section a estimé 
qu'il y avait lieu de préconiser la création d'une caisse centrale de pension; 
on a cité, à l'appui, l'exemple de l'Allemagne. La Section estime qu'il ne 
serait pas nécessaire de rendre ohf lgaroire l'affiliation à ·cette caisse; les 
avantages qu'elle offrirait, si le Gouvernement les faisait connaître, suffiraient 
à en généraliser l'usage. 

Sachant que le Gouvernement s'occupe de cette question, la Section 
centrale lui a posé la question suivante : 

Question. 

c< Ln Section demande au Gouvernement quel est son sentiment sur la 
constitution d'une caisse centrale _de pension en faveur des employés com­ 
munaux. ,, 

Réponse. 

({ L'expérience acquise au sujet de la gestion des caisses de 'pensions 
instituées sous le patronage de l'État oblige celui-ci à user de prudence 
lorsqu'on s'adresse à lui dans le but de créer de nouveaux organismes de 
prévoyance. 

,> C'est ce qui engagea le Gouvemement à donner la préférence au prin­ 
cipe de l'affiliation à la Caisse générale d'épargne et de retraite, lorsqu'il se 
vit sollicité de créer une caisse de pensions en faveur des Ionctionnaires et 
employés communaux, de leurs veuves e~ orphelins. . 

» Toutefois, l'affiliation pure et simple à la Caisse de retraite ne parais­ 
sait pas devoir réaliser les vœux des demandeurs. Les statuts de Ia Caisse 
générale d'épargne el de retraite sont trop limitatifs et il eût fallu étendre 
ses attributions de manière à lui permettre de gérer une sorte d'institution 
intercommunale d'assurances ayant exclusivement pour objet des pensions 
de retraite et des renies viagères ou temporaires de survie au profil des 
intéressés. 

» Depuis lors, on a cherché le moyen de créer une institution autonome 
et le Gouvernement attend l'issue des travaux entrepris à la Caisse d'épargne, 
à l'effet d'établir des tarifs applicables aux rentes de survie au profit des 
veuves el des tarifs applicables aux rentes temporaires de survie au profit 
des orphelins. L'Ptablissement de ces tarifs comporte un travail considérable, 
auquel vient. s'ajouter une étude reconnue indispensable de la mortalité 
des agents des administrations publiques, de leurs femmes et de leurs 
enfants. 

» Plus d'une fois le Gouvernement a eu l'occasion de faire, à propos de 
ces travaux, des déclarations à la Chambre. Il n'est pas inopportun de 
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rappeler celles qui, en séance du 30 janvier 1908, répondait à un discours 
de M. Maenhaut. On y trouvera la préoccupation constante du Gouvernement 
d'aboutir à un résultat, qui, d'accord avec la science et l'expérience, réponde 

. au but que l'on se propose d'atteindre. 
,> Il a été reconnu que l'on devait abandonner complètement l'idée de 

rattacher à la Caisse de retraite Ic service des pensions à accorder aux 
employés communaux, à leurs veuves et à leurs orphelins et qu'il y a lieu 
d'en faire l'objet d'une institution spéciale • 

,> Mais ici se présentent certaines considérations résumées dans la circu­ 
laire ei-jointe, ·c1u 18 juillet 1908, adressée à JUi. les Gouverneurs des 
provinces, avec prière d'en saisir les conseils provinciaux (1 ). 

(1) (i Bruxelles, le 18 juillet 1908. 

» Cfrculaire à Messieurs les Gouvernett1·s des provinces. 

» A la demande du Gouvernement, l'administration de la Caisse générale d'épargne et 
de retraite a bien voulu se charger de poursuivre l'étude des questions techniques que 
sou lève la création d'un service d(' pensions en faveur des fonctionnaires et employés com­ 
munaux, de leurs veuves et orphelins. 

>> Il a paru que la conception de cet organisme nouveau devait s'écarter complètement 
du modèle adopté pour les Caisses de prévoyance créées antérieuremc-r., leur situation 
financière donnant lieu, pour la plupart, à des craintes sérieuses. 
n Il avait été décidé, an premier abord, que les rentes nouvelles a servir aux agents 

communaux, ainsi qu'à leurs veuves et orphelins, pourraient être rattachées nu service de 
de la Caisse de retraite, moyennant certaines modifications ,) apporter à la loi instituant 
la Caisse génfrale d'épargne et de retraite. ~fois il fut reconnu ensuite qu'il y aurait avan­ 
tage à créer une institution autonome, ayant ses tarifs propres, calculès d'après des tables 
de mortalité adaptées ,1 la nature spéciale des futurs affiliés. 

>> La Caisse d'épargne dut se livrer ,'1 un long travail de statistique en vue d'étudier la 
mortalité iles agents des administrations publiques, de leurs femmes et de leurs enfants. 

>) Les recherches entreprises /1 cc sujet sont en bonue voie. Il pourra donc être procédé 
bientôt ,11 l'élaboration des tarifs, cl il convient, en prévision de ce travail, d'arrêter le taux 
de capitalisation qu'il y aura lieu d'appliquer au calcul. Ce taux est fonction cle la produc­ 
tivité des placements. De quelle nature seront ceux-ci 1 

» JI paraîtrait rationnel d'employer, en premier lieu, les capitaux qui seront accumulés 
par le service des pensions communales à l'acquisition de titres des emprunts à émettre par 
les provinces et les communes elles-mêmes. Les emprunts de l'espèce, conclus à l'inter­ 
vention de la Société de crédit communal, comportent actuellement un intérêt se rappro­ 
chant du taux de 3.7D 0/o- Si les placements de la Caisse des pensions lui procuraient ce 
revenu de 3. 7f> ¾, la capitalisation devrait se faire sur Ic pied de 3.25 °/o, la marge de 
0.öO 0/o représentant le coefficient de sécuritó qu'il est indispensable de ménager afin de 
prémunir l'institution contre les écarts défavorables qui pourraient se manifester dans la 
mortalité des affiliés. li serail hautement désirable d'ailleurs d'assurer la stabilité du revenu 
des placements de la Caisse, et dans ce but il faudrait que les provinces souscrivissent 
l'engagement de garantir l'intérêt de 3. 75 °lo pour tous les capitaux placés pendant la 
periode décennale au terme de laquelle il serait, périodiquement, procédé à _la revision des 
tarifs. 

)) Au surplus, il resterait ù examiner si les capitaux disponibles de la Caisse nouvelle ne 
pourraient servir, jusqu'à un certaiu point, /1 couvrir les emprunts contractés pal' des corn- 

'·' ,) 
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» Il s'agit de l'intervention pécuniaire des provinces et des communes, 
au sujet de laquelle il est à prévoir que surgiront quelques difficultés. 

» D'autre pari, il existe dans plusieurs provinces des caisses de diverses 
espèces auxquelles sont affiliés des agents provinciaux et communaux. Il y 
aura probablement lieu de tenir compte de l'existence de ces institutions 
dans le travail d'élaboration des statuts de la caisse projetée, et ce, afin 
d'éviter soit des contradictions, soit des doubles emplois. 

J> D'ailleurs, l'enquête provoquée par la circulaire du ,J 8 juillet dernier 
est loin d'être complète et ses résultats n'ont pu, jusqu'à celle heure, être 
communiqués aux actuaires de la Caisse générale d'épargne et de retraite 

1> Le Gouvernement reste donc dans l'expectative, mais il ne néglige 
aucun moyen de donner il l'affaire toute l'impulsion désirable. 

munes qui, au lieu cle traiter avec Ja Société du crédit communal, ou les banques, s'adres­ 
seraient à la Caisse de pensions. 

>) Ainsi que cela existe déjà en faveur des instituteurs et des secrétaires communaux, la 
participation des provinces et des communes devrait être acquise aux pensions des autres 
employés communaux. 

,, L'intervention des provinces aurait donc un double objet: 
>) 1 ° Subsides proportionnels aux versements des affiliés de manière ?1 leur faciliter 

l'acquisition des pensions et rentes; 
>> 2• Oarántie de l'intérêt de 3.W 0/o dont il est question ci-dessus. 
» Dans l'état actuel de l'étude que poursuivent en commun le Département des Finances 

et la Caisse générale d'épargne et de retraite, la question se résume ainsi : 
>> Création d'un organisme central chargé de la gestion des capitaux recueillis et du ser­ 

vice desrentes, service auquel la Caisse générale d'épargne cl de retraite prêterait son 
concours, moyennant rémunération; 

i> Utilisation des organismes locaux existants - provinces et communes - pour le sel'­ 
vice des recettes et des paiements pour compte de l'organisme central. En principe, chaque 
administration provinciale concentrerait les recettes effectuées par les différentes communes 
de la province, cle manière à simplifier les opérations. Pour des raisons analogues, H con 
viendrait de n'admettre que des versements annuels. 

>> L'organisme central serait chargé de traiter les opérations suivantes: 
,, 1° Constitution, au moyen de subventions, de rentes viagères prenant cours à 65 ans, 

au profit des fonctionnaires et agents communaux; 
» 2° Constitution de rentes de survie au profit des femmes des employés mariés, au 

moyen de retenues sur les traitements; _ 
,, 3° Constitution de rentes de survie au profit des enfants dans le cas où ils devien­ 

draient orphelins de père et de rnère : ces rentes seraient temporaires et prendraient tin à 
18 ans; 

,, 4° Gestion, au profit des célibataires ou veufs, de comptes d'épargne alimentés par des 
retenues sm· les traitements, 

>) Telles sont, quant ù présent, Monsieur le Gouverneur, les diverses considérations sur 
lesquelles il serait utile de connaître l'avis du Conseil provincial. Je vous serais donc obligé 
de vouloir en saisir la Députation permanente, afin qu'elle puisse, s'il en est temps encore, 
les soumettre au Conseil en l'une de ses plus prochaines séances. 

n Le .l/inislri!, 

)> (s.) F. Sc11ou,,1::11-r. » 
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CHAPITRE- IV. 

AFPAŒES ~ROVINCIALES ET COMJUUNALES. 

Depuis trois nns, le très distingué Gouverneur du Brabant saisit ch:\qu..è 
occasion d'attirer l'attention publique su.r l'utilité de grouper çenain.s ser­ 
vices communaux. En 1906, dans le discours qu'il prononçait à l'ouverture 
de la session du Conseil provincial, il exprimait le vœu de voir les adminis­ 
trations municipales s'associer pour des tâches communes, Lo~1,t en gard,an\ 
leurs prérogatives essentielles. Il préconisait des associations intercommu- · 
nales en vue de l'établissement de tramways; de l'administration e( d,~ 
la police des cours d'eau non navigables ni flouables _- la loi de J ~-77 
n'ayant pas donné les résultats qu'on en attendait -, en vue de l'qqificllti<;w, 
de la· police tant dans l'i.l):!glomération bruxelloise que dans les petites com­ 
munes rurales, en vue enfin de l'organisation des services sanitaires, En 
J 907 et en 1908, il reprenait celte idée (1 ). 

Lors de la visite officielle qu'il fit i1 la ville de Louvain, le 20, §,Çp:-­ 

lembre t 908, il y revint incidemment et il la précisa de 1~ ~.i;t~nièr~ 
suivante: u La province de Brabant compte aujourd'hui plus de { millio,l,l 
» 400,000 habitants; c'est au delà du cinquième de ln population d,~ p,a)'~ 
» entier; c'est presque la population réunie de quatre autres provinces. 
1> L'agglomération bruxelloise en comprend à elle seule plus de la moitié 
», et elle se développe tellement qu'on se demande si elle. ne formera pas 
» plus tard une province spéciale nouvelle, c'est-à-dire un group.emcnt. admi­ 
» nistratif lui assurant plus d'intime cohésion et d'harmonie. Pourquoi pas, 
)) Messieurs! et qui sait si Louvain, celle cité si glorieuse dans le passé, 
» Louvain, l'ancienne capitale du Uraharit, Louvain dont l'activité intellec­ 
» tuelle, industrielle el politique est si intense, ne redeviendra pas, à côté 
» de la province de llruxelle-, le chef-lieu du B1·abant? (2) )> 

Quoique la réunion en province des communes de l'agglomération bruxel­ 
loise ne puisse donner par elle-même la cohésion nécessaire, on pouvait se 
demander si l'insistance que met le Gouverneur du Brabant à préconiser 
celle unification· n'avait pas pour but de préparer l'opinion publique à 
un projet de statut spécial pour la capitale. · 

La Section centrale a donc posé au Gouvernement la question sui­ 
vante: 

Question. 

« La Section prie le Gouvernement de lui faire connaître ses intentions 
quant au projet de fédérer certaines communes formant agglomération et, 
en particulier, les communes de l'agglomération bruxelloise. 11 

('l) Discours prononcés, le 3 juillet 1.906, le 2 juillet 1907, le 7 juilleL Hl08,. par ~I Beco, 
Gouverneur de la province. · 

(2) Ville <le Louvain, (Bulletin communal, 11° 20, septembre 1908,) 
6 
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Réponse. 

« L'idée de fédérer les communes formant une agglomération, et notam­ 
ment les communes de l'agglomération bruxclloise.. n'est pas nouvelle; 
elle a été mise en avant il y a Je longues années. L'honorable M. Fumé­ 
mont l'a reprise pour son compte en déposant, à Ja séance de la Chambre . . 
des Heprésentants du :-H juillet ,1 goa, un projet de loi ayant pour objet 
de permettre aux conseils communaux de localités limitrophes de délé­ 
guet· ù un conseil unique, nommé par eux, le règlement d'intérêts commu­ 
naux, communs il l'agglomération. 

<• La Section centrale 11'a pas jusqu'ici déposé son rapport sur ce projet. 
Il me parnlt que, dans ces conditions, il serail prématuré pour Ic Gouver­ 
nement d'exprimer. une appréciation qu'il ne sera appelé i1 faire connaître 
qu'au moment de la discussion de la proposition de loi. )> 

La Section centrale chargée d'examiner le Budget du Ministère de l'ln­ 
térieur et de l1Àg1·iwl1ure ne peul que se féliciter de l'hommage indirec­ 
rement rendu par le Oouvernemen: à l'efficacité de l'initiative parlementaire. 
Elle laisse i, la Seci ion centrale chargée d'examiner la proposüion de 
1,1. Furnémout le soin de provoquer, si elle le juge utile, l'appréciation 
du Gouvernerhen i. 

* 
* * 

Dans le même ordre d'idées) PH vue d<1 généraliser la distribution de 
l'énergie électrique. la Section cr-utral« avait posé la question suivante : 

Question. 

« Ln ~cclion <Ir.mande au Gouvernement son sentiment sur la consti­ 
tution d'un organisme central chargé d'assurer aux communes la distri­ 
bution de l'é11cr~ie électrique. >> 

Réponse. 

<t Les organismes centraux, dont l'action s'étend sur plusieurs cornmun~s, 
destinés à fournir cl ù distribuer l'énergie électrique, sont dans beaucoup 
de cas indispensables. Seulement, l'emploi de l'éleotricité ne s'impose pas, 
jusqu'à présent, d'une manière géné1·ale, ni pour l'éclairage, ni pour la 
distribution de la force motr·ice; d'autres systèmes sont même souvent pré­ 
férables, au point de Ylie financier. 

)) En outre, la distribution de l'électricité en une partie quelconque du 
pays, n'intéresse pas le bicn-étre général1 an mèrnc tilre que des travaux 
de voirie, d'hygiène, etc., ou des entreprises de transports publics. 

» L'iuterventiou de rÉ1a1, en vue de créer un organisme central qui se 
substituerait à l'industrie privée ou aux régies communales, ne semble pas 
se justifier. » 
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Le Gourrrnenwnt préfère donc laisser l'industrie privée el. les l'(•gif•s tom­ 
muuales constituer des centrales d't·IPclrieilé au fur et à mesure des hesnins 
plutôt que de prendre lui-même l'initiative cle créer 110 organisme national 
qui monopoliserait en quelque sorte) la distribution <le l'énergie électrique. 

La majorité ile la Section pariage ce sentiment. 
.. 

* .• 

ru membre de la Section centrale en ayant manifesté le désir, la 
Section n'a \'U aucun inconvénient à poser au Gouvernement la question 
suivante : 

Question. 

u La Section prie le Gouvernement de lui fournir, dressé par commune, 
Ic tableau des divers systèmes d'impositions communales qui frappent les 
charbonnages, avec Ic montant de fa taxe perçue par tonne. " 

Réponse. 

Bele,·é de• eomnu1111eN qui perçohc'Jllt dea t1n.e• 111péelale11 à cibarse 
de• es1,l0Uatlou1i eharbooolère11. (Année 1908.) 

1. - Taxes basées sur l'eztraction 011érée sous le territoire lies commu11es. 

!XO&IS 

des communes. 

~ION"fANT GLOHAL 

ch! l'impôt el nature. de celui-ci. 
Obseroations. 

Aiseau • • 

Andrrlu6 . 

Boussoit 

Boussu, 

Carnières 

Chàretei 

Courcelles. 

Cuesmes 

Dour 

1 ,!'i0O fra11cs á réparttr ,•nrre les charlJonua::,•~ au 
prorata d,· r,•~tr.1ctinn opéré!, sous Ic 
u-rritoin- communal l'a11111•e l•l'l!C('(h•ute 

18,000 

800 

ie.ene 
5,000 

5,000 

2,000 

idem. 

idl'III 

idem. 

it1cu1. 

idem 

\ 22,000 idem. 

1 10 °/0 du princi1>:1l de la redevance 11ro11or1io11- 
neue des mines. 

12,000 francs à répartir au prorata de I'extraetien 
· opérée sous le territoire communal 

l'année précédente. 

Flénu • . 8,000 idem 

Fleurus. 12,000 idem 

Fontaine-l'êvèque. 7,:'il0 iclrm. 

Forchies-1~ • Marche 7,300 idem. 

Fr amcries . 15,000 i1h•o1. 

Gilly lï,000 idem. 

Houdeng-Aimeries ,i,000 idem. 

Hornu • rn,ooo idem. 

Obseroation gen éraie. - Il existe, 
dans plusieurs commuues des' 
bnssius ebarbunuiers clPs 13Xt'S 
sur h·~ chundn-n-s à ,-:11wur, sur 
b-s moteurs 11011 act io1111r~ par la 
vapeur 1•1 ,ur lt• pcrsnnn-l ouvrier 
<l(•S èlahl1,s1·1111•nls indu-u-iels. En 
ri>g•e gt•ne1·al", Il'~ d1al'l.1011nages 
eehuppeut à Ct'S taxes lorsqu'ils 
sont d1•jJ astreuus à des impôls 
IP:; frappant spéclalemeut, Celle 
règle n'est cependaut pas absolue. 
Chaque fois qu'il y est dérogé, il 
en sera fuit mention dans la pré­ 
sente colonne à côté du nom <Ic 
la commune intéressée. 

7 
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,XO~IS 

(1\-, Ctolllllllllll'~- 

MO:STANT ï.LtlU,\L 
Observation», 

lluiue-Sáiut - l'il'l"f'<'. 

L:i Bouverle lt). 

Lodelinsart 

Moigrwlée . 

Pârurages , 

Piêton . 

Mout sur-êlarchieuue. 

Péronne lez-Binclw 

Pom-tie-Loup. 

Quaregnon el . 

T_hi.:u . 

Traz,·g11ies. 

Wasmes 

1-i0U ft-~111:s à i-é1,:1rlir au l'rorala t.lt• 1"t•x1r;1c1io11 
opèrn: -ous le u-rruolre ceuuuunal 
l":rnnéc µrécédr111e 

tl,0110 

ù,OOU 

3,0tlù 

itlcm 

idem. 

idem. 

Mo11lig11y-sul'-S:imhn.'. 1 2-i,000 ïrancs ä répartir au prorata lh'. l'e:uraction 
moyenne opérée 1,eutlant la dernière 
pèrrode 11ui11que1111al,•. 

ill,000 francs â répartir au prorutu ,11: 1'1:~1ranio11 
opérée suus Ie h·rriroire eonuunual 
l'anuée précèdente. 

ï,;i00 idem. 

6,8:»9 idem. 

l ,'200 idem. 

7,000 idem. 

ö,300 idem. 

26,000 idem. 

1,000 fr:111~s 111i11it11u111 rt :?,000 francs maximum 
par puits d'extracrion ~•tué sur le u-rrl­ 
terre communal 

-i,000 francs â réparrir au 11rnr;11:; de I'cxtracuou 
r,•s1,ec1h·e opérée l'uuuèe prècèdeute. 

1,070 

1;;,000 

t~,000 

idem. 

idem 

idem. 

,') La commune de La Bou\'e1·ic 
11t•rçoil, en outre, une taxe ,le 
Il Iraues ,,ai- tour á coke. 

(t) Les charbonnages soul im­ 
po-és, en out ri>, aux rôles ties 
taxes sur leschaudiêres à vapeur, 
sur les moteurs non actionnés 
par la vapeur et sur le personnel 
ouvrier. 

(•) La commune lie QuarPgnon 
i,r1·çoi1, en outre, i5 centimes 
:11.lditionncls aux rcckv:111ces llxe 
et propt1r1101111~!le des mines 

(') La commune perçoit, en outre, 
une laxc de 1> franc.,; minimum el 
de 10 francs maximum par four 
â coke. 

11. - Taxes basées sur les bé11é/ict's réaiisés au moyen de ïextmeuou 
opérée sous le territoire des communes. 

NOMS 

<les communes. 

rxux 
ri natu re tie la taxe. 

Obseroations. 

Glain • 

Pironchamps . 

llosl'li~s 

Houx 

S1--Nicolas ln.-Liége . 

Voll1'111 

4.80 °/0 sur lt! cinquième <111 bénètice net réullsè 
1ie11da11l la dernière période quiuque u­ 
n~k en ,•x11loiw11l le sous-sol de la com­ 
mune. 

3,:,0_0 francs à répartir au prorata du hénéflcc 
1110)"1'11 a la tonne ré=ili,é p,·u<lanl la 
dernière r,érindt• 1111i1111m•1111ale ,,n cxplo» 
t:rnl Ic ~011s-s11I de la COllllllllllt', 

3,000 idrm. 

2 °/o sur Il· béni•lic·c 111o~·p11 r(•:1lbé pemlam la 
tlt-r111èn~ pcri11d1! ,p1 i11qu,·1111:1le,·111•xpioi­ 
la11t Ic sous-sol de L, co111111u111· 

:! 10 °/o 

3.0:no;; o/o 

idem. 

idem. 

icJe111. 
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lll. - Centimes additionnels à la redevance des mines perçue au profit (le l'État. 

NOMS 

des communes. 

TAUX 

des impositions. 
Obsi·rr;ations. 

Augleul' 

Gott lgnics . 

Houdeng-Goegnies 

Jemappes . 

7f> centimes nrldirionnels au principal des rede­ 
vauccs fixe el prnportionnelle des mines 
au prorata de l'étendue des concessions 
sur Ic lel'l'itoire communal. 

Flèmalle-Hnute . 1 i~ 

Hollognr-aux-Pierres. 1 6/j 

Gosselies . . 1 :10 

idem. 

idem. 

idem. 

100 ccnrimes ndditiouuels :,u 11ri11cipal de 1~ 
redevance lixe. 

30 centimes additlonuels au principal de la 
rrdC\'311Ce proport ionnelle. 

80 idem. 

Pi centimes additionmls au principal dt's rede­ 
vances fixe et proportlounelle. 

Marchienne-au-Pont. S"' idem. . :, 
Marcinelle . IO idem. 

Rahier . 170 idem. 

Llégc . 1'J'' idem. _,) 

(1) L:i commune perçoit, e11 outre, 
une taxe spéciale de 4 rr:inrs par 
fH'r,on11c occupée tfans les heurt­ 
lères 

lV. - Taxes assises sur d'aut1'es bases que ceüœ mentionnées ci-dessus. 

NOMS 

des communes. 

TAUX 

des lmposttions. 
Obsercations. 

l<'lé111alle-Gra11d<'. . . 

1 ° ti francs p:11· personne occupée daus les 
houlllères. 

-i• Taxe sur les fours à coke ûxée à fr. 38,-i2 011 
. :'>8 Iraucs, suivant le système employé. 

) 

to l•r. 3 ':li:i par personne occupée <laos les houil­ 
lères. 

Horion-1101.emont .. 
':!• 3 francs par cheval de force <les moteurs 

< mploJés par les charbonnages 

Montegnè" . . . . 1 6 francs par prrsonnP occupée daus les char- 
honnages (grande industrie]. 

Snaiug (1) • 1 1 :l rra11c, 1°:ir perso1111P occupée d:111s les houil- 
lèr,•,. 

(i) Les charbonnages mol imposés, 
en outre, à la taxe de 3 'lt 0/. 
ét:1blie ~ chargl' de cous h-s éia­ 
hhss-meuts industru-ls (le Seraing 
:i raison dvs bénéüces réalisés 
l'année précédente sur le terri­ 
toire communal. 

8 
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CHAPITRE. VII. 

GARDE CIVIQUE. 

Un membre a demandé à la Section centrale de poser au Gouvernement 
Ja question suivante : 

Question. 

« La Section prie le Gouvernement de lui fournir pour les années 1897 
et 1907, la liste des communes dans lesquelles la garde civique a été mise 
en activité et de celles dont les gardes civiques ont fusionné (groupe), ainsi 
que le montant des allocations communales· et le chiffre total des amendes 
perçues au profit des communes. • . 

Réponae. 

l. - Liste des communes où la garde civique était active en .f 907. 

Province d'Anvers. 

Province de Brabant 

Flandre occidéntale 

Flandre orientale . 

Province de Hainaut 

Province de Liége. 

Province de Limbourg. 

Province de Luxembourg. 

Province de Namur 

Anvers et Malines. 

Andèrleebt, Bruxelles, Etterbeek, Ixelles, Laeken, 
Louvain, l'rlolenbeek-Saint-Jean, Nivelles, Saint­ 
Gilles, Saint-Josse-ten-Noode et Schaerbeek. 

Bruges, Courtrai, Mouscron, Ostende, Roulers el 
Ypres. 

Alost, gecloo, Gand, Grammont, Saint- Nicolas, ter­ 
monde et Wetteren. 

Ath, Charleroi, Châtelet, Châtelineau, Courceües, 
Dampremy, Gilly, Jumet, La Louvière, Marchie1111e-· 
au-Pont, !lfarcinelle, Mons, Montigny-sur-Sambre, 
Morlanwelz, Monceau - sur - Sambre, Roux et 
Tournai. 

Huy, Liége, Verviers. 

Hasselt. 

Arlon. 

Dinant et Namur. 

II. - Liste cles communes dont la garde civique a été appelée à l'activité depuis 1897. 

Province de Brabant 

Flandre occidentale 

Flandre orientale • 

Boom, Borgerhout, Berchem, Deurne, Hoboken, 
Lierre, Merxem, Turnhout et WH:ebroeck. 

Hal, Tirlemont et Vilvorde. 

Menin. 

Gentbrugge, Lokeren, Ledeberg, Mont-Saint-Amand, 
Renaix. 
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Province tie Hainaut • 

Province de Liége . 

Proviuee de Limbourg 

Province lie Namur 

·Ill. - Liste ües communes ayo11t été grou71ées po111' l'organisotion de la garde civique. 

Province Il' Anvers 

Carnières, Binche, Boussu, Couillet, Haine-Saiut­ 
Pierre, Haine-Saiut-Paul, lloudeng-Aimerit>s, 
liout.leug • Goegni('S. Chapelle lez - Herlaimout, 
l.oueltnsart, La Hestre, Dour, Gosseltcs, Lessines, 
fornappes, Soignies et Trazegnies 

Itressoux, Grivegnée, Jemeppe, llnstal,· lloùimont, 
Heusy, Dison, Ougrée, Seraing et Tilleur 

Saiur-Trond . 

Jambes et Saint-Servais. 

1. Boom et Willebroeck, 

2. Borgerhout, BC'rC'hrni, Deurne, Merxrm et Ilohn­ 
ken. 

Province de Brabant ö Ixelles N Ellerheek 

4. Saint-Gilles, Molenheek-~aint-Jean et Anderlecht. 

,;_ Schaerbeek, Saint-Josse-ten-Noode et Laeken. 

Flandre occidentale 

Flandre orientale . 

Province de H:iin:1111 

Provinèe de l.iége . 

Province de Namur 

G. Courtrai et Menin. 

ï. Gand, Ledeberg, Mo1it-Saint-Amand et Gent­ 
brugge. 

8. Ath el Lessines. 

ll. Charleroi el Marciudle. 

10. Châtelet N Cbàtelineau, 

11. Jumet, Dampremy, üoux et Lodelinsart, 
t-2 La Louvière ll:iine-Saint-Pierr1', llaine-Saint­ 

Paul, !loudeng-Aimeries et Houdeng-Goegnies. 

13 Marchienne-au--Pont, Monr.cau-sur-Sambre et 
Mon1-sur-Marchie1111e. 

1-L Montignies-sur-Sambre et Coui liet. 

Hi Mons, Jemappes et Soignies 

16 Boussu et Dour. 

1ï Morlanwelz, Chapelle lez=Herlairnout, Traze­ 
gnies, Carnières et La Hestre, 

18. Liége, Bressoux, Grlveguée el llerstal 

1!l. Verviers, Heusy, Hodimont et Dison. 

~O Ser-aing; Jemeppe, Ougrée el Tilleur. 

21. Namur .. iambes el Saint-Servais. 
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Garde ehlqae. 

"1011la11t des ntlocations eommunoles et chiffre total des amendes perçues 
au profit des communes eu ,f8!J7 et 4907. 

AllocaliOJlS Allll'Jldl's perçues 
c om mu naf e s au prolit dt> la commune CO~UIU~ES. '--·------ 1 Observations. 

pour 1897., pour Hi07 e11 1807. 1 en Hl07. 

Anvers. 37,86i 80 66,470 )) . 2,039 65 9,9.'5i 91 

~ Room .. )) ·f,936 )) )) :l'l 20 A l'activiié par arrêté royal du 
(G.) 7 décembre i897. 

Willehroeck ., 633 36 )) )) A l'activité par arrêté royal du 
23 décembre -1904. 

Borgerhout . >) ;j,()94 33 )) )) A l'ac1ivilé par arrère royal du 
7 décembre 1897. 

Berchem )) 3,898 2-l )> 919 ï4 Idem. 
(G ){ Deurne. )) 1,129 66 )) 374 72 Idem. 

Merxem )) 1,340 16 )) 

1 
280 47 Idem. 

1Joboke11 » ;;91) .1$9 )) )) A l'acrivifé par arrêlP royal du 
23 décembre 1904. Lierre . )) 2,592 )) )) 168 Hi 

M:ilines. ,i,688 'l(i 6,;,88 )) ·f64 3;j 3-t-2 95 
Turnhout ,, 2,(,80 » >) 30 4-0 
Bruxelles 1,9,li!Jfl ·16 ;'j:1,962 94 6,6fi0 45 ·13,863 88 

1 Ixelles 8,0(;8 6i 12,603 53 224 20 1,790 ss 
(G) 

2.861 :l;i 3 -J7 Euerbeek . 4,385 87 ;j86 17 

Louvain li,9,3:; "14 9,000 )) 454 10 509 63 
· Ni,·elles 2,1)'1:i 62 3,3i9 32 263 )) 18ï rn 
~ alot-Gilles. !),ï-17 7;i 14,637 ·10 ·1,82!'; 90 2,507 )) 

(G.)~ Molt•nhcek-Saint-Jf':111. !i)lSO -12 Ufü4 21 1.011 7;j 1,488 68 
,\ nderü-cht . 6.;ifil- )) !l.frl-B 82 1l82 85 ·l.~88 63 

~ :--~haerheck . . s.67-4 mi ·10;14!) 63 '~,189 55 2,H5 95 
(G.) / Saint-Josse-trn-'.'iootlr. 9,7-ifi -H> 8,!)75 16 989 !JO ·1,947 81 

, L:it>ken. :iA-1 (j )) :i,fj!JS 83 666 ':!7 ·U!28 13 
'l'irtemout )) -i,1118 ~?O )) )) A l'aclivilé par arrêlè royal du 

7 décembre 1897. 
liai. )) 2.8'17 )) )) fü:l )) A l'aetivitè par arrê1é royal do 

23 décembre 1904. Vilvorde " 2.000 )) )) 103 5/"i Jdem. 

ltruges . 7,129 !)2 9.04-5 )} ·163 40 399 )) 

{ Courtrai 2.8:i•I :l7 4,':!15 Oil 195 ïO " ,, ' l l'l La ville n'a ''"""" '"''" (G.) le mourant. 
i\leni11 . )) /486 fö )) N,•:•nl A l'activité par :1rrê1r rnyal du 

23 décembre -1904. Mouscron :ii,ti 10 :!.':!91 9::l N~:1111 Nè~ut 

Ostende 1>.-i!lll Hl IO::lfi9 73 304 >) 206 96 
Routers 2.483 !Jf, 3,766 55 Nfla111. Néant 

Ypn·., . 1,467 76 1,(i-f6 5:5 N1i:1111 Néant. 
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COMMUNES. 

Alloc:11ions Am••ndt•s perçues 
commu nate s aupretit de la com111u111• ------ ... --- - .. __.. 

pour.18!li., pour l!îOï eu t8!li. 1 en t !lOï. 

Obsen•atio11s. 

Gand. 

Ledeberg 
G)" 

Moot-Saint-Amand 

Gentbrugge 

Grammont. 

Renaix. 

Saint-Nicolas 

Terrnonde . 

Lokeren • 

Wetteren 

Alost 

Eecloo . 

{ 
Atb . 

G.) 
Lessines 

l Charleroi . 
G) 

Marcinelle • ,_, 

Tournai 

{ 

Châtelet • 
G.) 

Châtelineau 

Courcelles . 

. / Jumet 

Dampremy. 
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Idem. 
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SERVICES DU DÉPARTEMENT DE L'AGRICULTURE. 

I. - Considérations générales. 

On a souvent énuméré dans ces rapports annuels .les avantages que 
l'agriculture avait retirés de la création de ce Département. 

Par les recherches scientiûques de ses laboratoires, par le développement 
de la science agronomique dans son Institut supérieur, par la diffusion des 

· notions d'agronomie que ses écoles moyennes, les cours publies organisés 
par lui, les conférences, les consultai ions de ses agronomes ont réalisée, le 
Département de l'Agricullure a aidé l,•s producteurs agricoles à mettre à 
profit les découvertes les plus récentes, à intensifier leurs cultures, t, les 
approprier aux qualités de la terre el aux besoins du pays. Les résultats de 
ces efforts sont connus. Au point de vue de l'utilisation de la terre, notre 
pays n'a rien il envier à aucun autre. 

En prenant de sages mesures sanitaires à la frontière et dans l'intérieur 
du pays, en indemnisant les propriétaires des bêles abattues pour cause de 
maladies infectieuses, en accordant <le larges subsides aux mutualités d'assu­ 
rance et de réassurance contre les perles de bestiaux el de chevaux, en 
récompensant les efforts des éleveurs, ce Département a contribué à arné­ 
liorer les races de nos chevaux et de· nos bestiaux. li a sa pan dans les 
victoires remportées par nos agriculteurs sur la plupart des marchés du 
monde. 

JI a encouragé le groupement des cultivateurs, provoquant l'expression de 
leurs désirs par là création de conseils spéciaux, les aidant à réaliser leurs 
vœux en subsidiant leurs associations; cc qui a incontestablement contribué 
à abaisser les frais généraux de l'industrie agricole. 

Enfin, en améliorant la voirie d'intérêt agricole, il a grandement facilité 
la circulation des matières premières d des produits. A ce point de vue, 
toutefois, il reste encore beaucoup de progrès à réaliser ; les critiques for­ 
mulées dans les sections le prouvent. 

L'augmentation continue du rendement de toutes les cultures, l'accroisse­ 
ment annuel du cheptel vivant d'une part, l'utilisatiun sans cesse plus 
considérable des engrais complémentaires d'autre part, soul une preuve 
éclatante .des progrès de l'agriculture. Le tableau suivant que l'ou peul 
trouver il la puge v1JI du Happort de '1906 sui· la situation de l'enseignement 
cqricole est très suggestif à eet égard. Nous l'avons complété par les chiffres 
repris aux recensurnents agricoles de 1905, 1906 et 11907. · 
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~ i.ii 
Par hectare. l Par hectare. - 

1•,11· hectare. l'ai' hectare, i'ar hectare. 8. ·- Par hectare. - - '=!..?!-~ C. Q .,_ 

~ °" 
CULTUIŒ$. }loycnnf:; Mo~·cnnes Moyennes ç_:A7'.!: -~ :~~g - - - 

des années de, années des années =~-h~ ,: !: CJ 8.. t Au née {9O!l. A nnée -1906. Année 1907. ¾8ïO-t~SIJ. 1~8tH8!Jli. 1!Jü0-·190~. ~--3] ~Ë 
-< 

nilo~r Kilo::r. KPo~r. Kilo~r. Kil,1g1·. Kilogr. 
1:roH1l'lll -1,52!) ·1,847 ':!,317 5't 0/o 2,072 2,35·1 2,713 

)C:igh: . 1,422 1,706 2:137 ;ï0°/o 2,03-1 2,065 2,297 

~,•oint•. ·1,(HI• ·1,789 2,3G2 /i(j O/o 2,(l(i(î 2,513 2,684 

Llcllcr:m·s fo11ragfr1·s. :32,281 -10,82-1 5'.i,337 (fö 0/o 60,fi03 fi5,71 I 52,733 

Pommes <le 1:•rrc . 12,':1:l;j H:17A 16,889 38°/o -IO,(fü5 ·16,U53 16,61.1_ 

Les quantités d'e11grais employées par hectare ont été 

1895 1904 1 1905 

1 

1906 
1 

1907 
: 1 

i 
Scories do: déplu,, phoration , 1 22 kilngr. 

1 
:;J liilog-r. :;a kilog1·. !î:ï kilogr. ;;g kitogr. 

1 
Superphosphate <le chaux 1 :!8 - 

1 
cm -- 70 - 68 - 67 

Kaïnite . 2 - 

1 

·J::I - l6 - ·l7 - ·17 

l\itra,t.e de soude , 28 - 4'' 47 •li.Î 45 ,) - - - 

En même temps, le cheptel Yi vaut s'est accru 

ESPi-:CE:i. 1880 1895 1904 1905 1906 1907 

Chevaux agricoles . )) 2·16;J99 ~Wi,781 245,2-1'2 24.1,893 ~19,83-1 

ll~tes à, CO)"llCS • '1,::l8~.8J;; ·l,4'.:10,flïH ·J,782,290 ·l,788,328 ·l,779,678 1,8·12,689 

Porçs 6-i(i,:H:'i l,·lf\8,l:l8 l,l}H,7,2·l :1046 5J') ·l,H.8,083 ·1,279,4µ2 . ' '· :-'-' 

La valeur des achats de semences ·dr machines el d'engrais faits par les 
syndicats pour leurs membres s'est élevé à : 

1 

1895 1904 
1 

1905 1906 1907 

5,127,747 Iraucs. 22,379,941- Irancs. 23/182,892 lraucs 23,·14~,H9 francs. 23,601 ,64.·l fra nes. 

Les laiteries coopératives out , endu pour: 

1895 HJ04 1905 1906 1907 

3,~36,939 Iraucs 30, 7 43,85-1 francs. 31,373,4,lö lraues 30,9:S4,1ö0 rrancs. 3ö,ö10,1t:\3 francs. 
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Mais à côté des chefs de eultnre qui ont à se féliciter de · l'action de ce 
département, se confondant parfois avec eux, leurs auxiliaires indispensables 
en tout cas, on ne doit pas oublier les salariés de la campagne. Lorsqu'ils 
cultivent pour eux-mêmes un lopin de terre - et le cas est fréquent -· , 
ils bénéficient directement de tonies les mesures prises en faveur de la pro­ 
duction agricole. 

Il est indispensable néanmoins que le Département de l'Agriculture les 
entoure d'une. sollicitude spéciale, d'abord étant moins riches, partant 
plus faibles, ils ont besoin plus que les antres de l'appui des pouvoirs publics, 
ensuite, si l'on veul que le sol continue il être cultivé, il fout retenir à la 
campagne ces indispensables auxiliaires de la culture. 

Le problème de l'exode rural et du retour aux champs a préoccupé tous 
les économistes et occupé tous les congrès et associations agricoles. 

Les causes du mal sont connues. Les villes, les centres iüduslriels attirent 
le travailleur des champs pár l'appàt des gros salaires, par la continuité de 
la production industrielle <111i pait! les bras en hiver aussi bien qu'en été. 
Ils les attirent par une meilleure organisatiuu de certains services publics : 
l'assistance médicale, la bienfaisance. Ils les attirent aussi p,ll' leurs plaisirs, 
leurs car és, leurs théâtres et leurs bals. 

Les remèdes, s'ils sont connus, ne peuvent pas toujours ètre appliqués. li 
en est deux cependant qui sont partout préconisés : c'est la diffusion de la 
petite propriété et l'extension au travailleur agricole tics luis portées en 
faveur de l'ouvrier industriel, quand C<'S lois lui sont npplicnbtes. 

Le législateur est entré dans celle voie. C,·rtaincs lois ouvrières - comme 
la loi relative aux pensions de vieillesse - profilent mème plus aux travail­ 
leurs agricoles qu'aux autres, le cout de la vie étant moindre il la campagne 
et la durée de la \'ÏC y étant plus longue. 

La loi relative ü la réparation des accidents du truvail n'a été étendue 
qu'à une partie des ouvriers dc's champs. 

La Section centrale, désireuse de savoir dans quelle proportion ceux-ri 
ont bénéficié de ces dispositions lt'galcs, a posé au Gouvcn1cmenl les deux 
questions suivantes : 

Question. 

<1 La Section désirerait savoir quel est le nombre d'ouvriers agricoles 
assurés, dans chaque province, contre les accidents du travail, en exécution 
de la loi du 2/" décembre ,t 903. >> 

Réponee. 

« Mon Département ne possède pas cc renseignement : l'execution de la 
loi du 24 décembre 1903 sur les accidents du travail n'est. pas comprise 
dans ses aurihutions. >> 
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Questïon. 

<1 La Section désirerait savoir ce qui a été réalisé par le Département de 
l'A~riculture, en vue de faire connaître aux agriculteurs les mesures 

'· J 

destinées à prévenir les accidents du travail. )) 

- Réponse. 

(( A la demande de la Société Onderlù,gf' Refgisd,e Boerrneerzekerinq, 
mon Département a réuni Ic texte des prescriptions édictées par six unions 
agricoles et forestières de l'Allemagne en vue d(~ prévenir les accidents du 
travail. Ces documents ont été communiqués à son directeur. Aussitôt que 
je serai en possession de la copie du rapport que j'ai prié celui-ci de me 
fournir, j'examinerai comment et dans quelle mesure il y aura lieu, pour 
mon Département, de collaborer à la vulgarisation des moyens de prévenir 
les accidents du travail en agriculture. » 

En posant ces deux questions, la Section centrale n'ignorait pas <1ue 
l'application de la loi relative aux accidents du travail ressortit au Départe­ 
ment de l'industrie el du Travail, mais elle ne croyait pas que le Départe­ 
ment de l'Agriculture se désintéressât de la partie de celle loi qui s'applique 
aux ouvriers agricoles. 

Au cours des longues discussions auxquelles la loi de 1903 a donné lieu, 
il a été dit que si elle ne dounait pas de résultats suffisants pour l'agricul­ 
ture, on proposerait une loi spéciale relative i1 la réparation des accidents 
du travail agricole. 
, Comment le Département de l'.-\griculture pourrait-il savoir si la loi de 
-1903 est suffisante, puisqu'il en ignore les résultats? 

Il y a lieu de féliciter la Société Owlcrlin,r;e /Jrlr1isthe Boe1·,!Ji1Jetzl'kerin,q 
de son initiative mais on peut regrelter que ce ne soit pas le Déparrement 
de !'Agriculture qui l'ail prise.' Souhaitons que Ic rapport demandé au 
directeur de celte société fournisse à l'Administration d'utiles suggestions, 

ll. - Discussion des articles. 

CIIAPITB.ES lil ÉT IV. 

AGIUCULTURE ET OFFICE RURAL. 

.\RTICLES 11 ET -19. 

Le crédit alloué pom subsides aux associations agricoles s'élevait, 
en 1908, il 376,000 francs. Il n'est plus demandé que 294,000 francs 
en 1. 909. La Section prend acte de ce que, d'après la note préliminaire, 
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« celte diminution résulte du transfert, à l'article 19, des sommes néees­ 
» saires : 

11 1 ° Aux subsides et encouragements à des sociétés horticoles; 
» 2° Aux encouragements pour les publications horticoles; 
11 :1° Aux frais de missions et de commissions spéciales dans l'intérêt de 

» l'horticulture; 
» 4° Aux frais de participation de la Belgique à l'Institut international 

11 d'Agriculture de Rome. ,1 

L'article 19 prévoit, en effet, pour ces différents objets, un ensemble ·de 
crédits s'élevant à 93,000 francs. 

La majorité de la Section centrale ne peut qu'applaudir à la spécialisation 
des crédits, à la condition, hien entendu, que les subsides alloués aux asso­ 
ciations agricoles proprement dites n'en soient pas diminués. 

Le rapport fait l'an dernier au nom de la Section centrale par l'honorable 
M. Raemdonck, contenait un exposé très intéressant el très complet du 
développement que l'horticulture a pris dans noire pays, ainsi que des vœux 
exprimés par les horticulteurs. Le Gouvernement a voulu prouver sa sollici­ 
tude pour celle partie de l'agriculture nationale et l'importuncc qu'il attachait 
à ses progrès en créant, un Conseil supérieur de l'horticulture qui a pour 
mission de donner son avis sur toutes les questions intéressant celle culture. 
On sait les services que les différents Conseils supérieurs institués depuis 
quelques années, ont rendus aux intérêts qu'ils sont chargés de mettre en 
lumière et de défendre. Ils onl dressé les « cahiers 11 des intéressés et aidé 
le Gouvernemenl et le législateur à prendre des mesures efficaces. 

La Section centrale PSL heureuse de constater que le Gouvernement a tenu 
compte des observations qui avaient été présentées l'an dernier. 

AliTICLE 1 & .• 

Institut aqrico!e rfr Gf'_/J1blou.1:. 

En 1910, notre École supérieure d'agronomie fêtera le cinquantième 
anniversaire de sa naissance. Nous trouvons, dans une intéressante étude 
de M. Haquet, professeur d'hygiène el de zootechnie, des chiffres qui 
constituent une partie de l'histoire de cet Institut. 

« De 1861 à t 908, Jes cours de l'f nstitut de Gembloux ont été suivis 
par 1,740 étudiants, soit 1,115 Belges et 6' 2/i r:trru19m·s. Ces étrangers se 
répartissent comme suit sous Ic rapport de leur pays d'origine : Pologne 88, 
Espagne 53, Italie 43, France 42, île de Cuba 39, Houmanie 31, Tur­ 
quie 29, Brésil 29, Grèce 27, Russie 2f>, Autriche-Hongrie 21, Hol­ 
lande 20, Bulgarie 14, République Argentine 14, Chili 13: Suisse 11, 
grand-duché de Luxembourg 10, île de la Trinité 9, Angleterre 7, 
Portugal 7, Serbie (5, Urugay ö, Java 1>, Porto-Hico o, Pérou 4, Costa­ 
Iiica 4, Guatemala 4, Asie Mineure ;3, Egypte 3, Suède 3, ~lexique 3, 
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République de l'Equateur 3, îles Açores 2, Turkestan 2, Norvege 2, 
Chine l, Finlande 1, Danemark 1, Nouvelle-Grenade 1, Sibérie 11, 
Arménie 1, iles Canaries 1, San-Salvador 1, île d'Elbe 1, Sumatra 1, 
Bornéo -1, Syrie 1, Bessarabie 1, Nicaragua 1, Sardaigne 1, Liban 1, île 
Saint-Thomas ,1. 

,> Comme on le voit par celte longue énumération, l'Institut de Gem­ 
bloux a reçu des élèves de toutes les régions du globe et ces chiffres per­ 
mettent <l'affirmer que sa renommée est vraiment mondiale. An surplus, la 
proportion des élèves étrangers s'élève sans cesse et, celle année, comme 
l'année dernière déjà, elle dépasse celle des Belges. En octobre 1908, il a 
admis 84 élèves nouveaux dont 28 INd.(JCS el -56 Nrcm9ers. Sur un total de 
·l ~6 élèves que comptent les trois années d'études obligatoires pour l'obten­ 
tion du diplôme d'ingénieur agricole, il y a 93 1!tran9ers el 63 belges. 

» Pendant la période considérée plus haut, l'Institut de Gembloux a 
délivré f>'-1-0 diplômes d'ingénieur agricole, soit 472 à des Belges el 168 à 
des étrangers. Ces diplômés se groupent comme suit sous le rapport des 
situations qu'ils occupent : 

» Propriétaires, fermiers ou régisseurs de propriétés 
,1 Industries agricoles el non agricoles, commerce 
» Stations agronomiques et. laboratoires agricoles 
>> Enseignement et sylviculture 
1> Divers et décédés . 

i88 
184 
26 

'106 
13fi 

>) D'autre part, 6' 4 ingénieurs agricoles /Jclyes diplômés de l'Institut de 
Gembloux occupent à l'étranger des situations diverses et se trouvent ainsi 
répartis : France ,j 2, Roumanie 7, Conyo li, Pérou 6, République Argen­ 
tine ö, Brésil 4, Italie 3, Algérie ;-i, Canada 3, Porto-Rico 2; Allemagne 1, 
Suisse ,1, Hollande '1, Java J, Etats-Unis ,t, Bolivie 1l, Turquie ,1, Califor- 
nie 1, Uruguay 1, Portugal 1 (1). » · 

Les chiffres relatifs aux .situatious qu'occupent les diplômés ne con­ 
cordent pas avec les chiffres que fournissait, au dernier Congrès interna­ 
tional de l'enseignement agricole (7~) M. Leplne, professeur à l'Institut. 
agronomique de ! 'Université de Louvain. D'après lui, ö 0/o seulement des 
élèves sortis de nos deux grands lnstituts agronomiques deviennent de 
véritables agriculteurs. • 

Quoi qu'il en soit, que la proportion soit de 29 °/o, comme le dît­ 
M. Raquel, ou de ~ 01o, comme le dit 1\1. Lcplae, elle paraîtra insuffisante; 
l'Institut de Gembloux a été créé pour les agricult.eurs. L'on a parfois 
affirmé que si Ic nombre des praticiens de l'agriculture n'était pas plus 

(l) L'Institut agricole de l'État, à Gembloux, article paru dans la revue: /.,'expansion 
bel[!e, numéro de décembre 1908. 

(~) l)r.uxièmc Congrès international de l'enseignement agricole. - Compte rendu, p. 68. 
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élevé c'est que IP programme t!lail trop chargé. A supposer même qu'il 
en fût ainsi, C(! ne serail pas une raison pour changer le programme et 
orienter l'Écoh• d1• Gembloux dans une autre voie. Il rloit être bien 
entendu. que c<• n'est pas dans un Institut supérieur d'agronomie qu'on 
peut s'initier parfaitement à la pratique agricole. La pratique agricole 
s'acquiert dans des exploitations rurales où l'étudiant fera son stage soit 
a vant, soit après les études théoriques. Est-ce i1 dire que les études théo­ 
riques, les cours de sciences agronomiques seront inutiles ;·1 l'exploitant? 
Non! outre que dans aucune profession, il n'est inutile de s'élargir l'esprit, 
ces études approfondies permettront :1 l'ingénieur agricole de se tenir au 
courant des nouvelles découvertes de la science, de les passer au critérium 
de ses connaissances, de faire des essais à bon escient el de répandre ainsi 
autour de lui les bienfaits des méthodes scientifiques. 

Il est à souhaiter que ceux qui se préparent à cultiver pour eux-mêmes 
ou pour d'autres, de ·grandes exploitations rurales passent par un I nstitut 
supérieur d'agronomie. Ils n')' deviendront pas des praticiens habiles; 
l'habileté pratique viendra plus tard. ~lais ils y élargiront leur esprit, ils y 
apprendront à suivre Ic progrès. 

En attendant que les agriculteurs soient plus nombreux à le comprendre, 
l'Institut de Gembloux continuera de former, à cöté de quelques exploitants 
de biens ruraux, des ingénieurs pour les industries agricoles, des agronomes 
de l'État, des professeurs, voire peul-être des savants. 

Ce n'est donc pas ù un abaissement du niveau des éludes qu'il faut 
tendre, mais au contraire, à un développement de l'enseignement C'est ù · 
celle conclusion qu'arrivait en mai 1 90;, le Conseil des professeurs de 
l'Institut Jans s011 rapport sm· la situation de l'enseignement. 

Après avoir constaté que pendant près de cinquante ans, on avait ajouté 
sans cesse de nouvelles matières au programme saus m1gmcnter le nombre 
des années d'études cl que l'on en était arrivé ainsi ü « imposer aux étu­ 
diants u11 labeur qui dépasse de beaucoup les limites que trace une 
pédngogie rationnelle ,1: le Conseil des professeurs préconise certaines réfor­ 
mes. Il ne lui paraît pus qu'on puisse songer il renforcer· le programme de 
l'examen d'entrée, déjà suffisant; peut-être y aurait-il lieu néanmoins d'exiger 
que tous les futurs élèves de l'Institut flsseut preuve de certaines connais­ 
sances indispensables, pa1· exemple en sciences mathématiques: l'on ne 
devrait pas se contenter de Ia production de diplômes étrangers quelconques. 
Malgré la production d'un diplôme, l'examen d'entrée devrait être imposé en 
certaines branches, telles que les mathématiques, à tout élève si peu fami­ 
liarisé soit-il avec la langue française. 

Le Conseil demande quatre années d'études obligatoires. 
On sait. que depuis 1 89 ï, les étudiants peuvent faire une quatrième 

année d'études à l'Institut cl se spécialiser pendant cette quatrième année, soit 
dans la section des eaux et forêts, soit dans la section de chimie et des indus­ 
tries agricoles, soit dans la section d'agronomie el. d'enseignement. Mais, en 
t 0Oö, il y avait uu étudiant dans la première section, quatre dans la 
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deuxième, pas un seul dans la troisième. Le cas de l'année 190;, est, il est 
vrai, exceptionnel. Il y a actuellement 5 ou t, élèves dans la section des 
eaux el forêts, 4 ou ä dans la section des industries agricoles, très rares sont 
les élèves qui s'inscrivent dans la section d'agronomie et d'enseignement 
dont le programme manque d'unité el qui n'a pas d'orientation précise. Il 
n'en est pas moins cerlain que le diplôme d'ingénieur agricole étant conquis 
après la troisième année d'études. très pen d'étudiants se laissent tenter par 
une quatrièmes année. 

Le Conseil des professeurs préconise donc : trois années de préparation 
générale commune, une année de spécialisation dans une des deux directions 
suivantes : 

a) Agronomie et sylviculture.qui aboutirait au diplôme d'ingénieur agri­ 
cole et forestier; 

b) Chimie et industries agricoles, qui aboutirait au _ diplôme d'ingénieur 
des industries agricoles. 

On pourrait peut-être s'étonner de cette solution en comparant l'Institut 
de Gembloux ù l'Institut national agronomique de Paris, qui ne comporte 
que deux années d'études obligatoires. )lais à Paris le <1 grand nombre de 
candidats qui se présentent chaque année il l'Institut agronomique (250 à 
300) pour le petit nombre de places disponlbles subordonne l'entrée à 
l'école à un concours relativement difficile (1) >>. Cette situation ,, permis 
de supprimer des matières que l'on enseigne f1 Gembloux. En outre, pour 
ètre capables de remplir des emplois auprès des particuliers ou de l'Etat, les 
élèves de l'Institut agronomique de Paris doivent passer après les deux 
années, par des écoles d'application ou faire à l'Institut une troisième année 
d'études. D'après des renseignements que nous croyons sûrs, on songe 
même l'i rend re cette troisième année obligatoire. 

Le programme de l'Institut de Gembloux 11e serait donc pas plus charge. 
Jlais réparti sur quatre années, il permettrait de donner un enseignement 
par l'observation, un enseignement intuitif que les professeurs de tous les 
pays sont unanimes ù préconiser (2). Il permettrait aussi la spécialisation 
indispensable aujourd'hui. 

Cette transformation du programme, ce perfectionnement des études ren­ 
draient-ils nécessaire, comme certains le disent, une distinction entre la 
direction de l'enseignement Pl l'administration matérielle de l'Institut? 
Nous signalons la question sans vouloir la trancher. 

A côté de l'amélioration de l'enseignement: il faut mettre l'amélioration 
du matériel destiné à compléter le premier. 

En 1905; une transformation complète des installations matérielles 

·• -------- --- - .. - ··---------- - ---------~---------------- ------ 

(1) Deuxième Congrès international de l'enseignement agricole. 1. Happort de 
M.M. Regnard et Wéry : Ulnstuu; agronomique de Paris. 

(2) Voir l'intéressant échange rie vues qui a eu lieu au Congrès de l'enseignement agri­ 
cole, ainsi que le vœu qui a clôturé cet échange de vues. Volume cité. 
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conçue d'après un plan d'ensemble a été proposée aux Chambres, <tui ont voté 
les premiers crédits. « De vastes laboratoires de chimie, de physiologie 
végétale et. de microscopie, une station d'essai des machines agricoles, une 
station laitière ont été édifiés (1 ). » 

Il resté encore certaines améliorations à réaliser. Des rapports adressés 
au Département de l'Agricufture les lui ont indiquées. 

Nous ne pouvons nous abstenir de signaler qu'il y aurait lieu de préciser 
le rôle que doit remplir la ferme annexée à l'Institut. Tous les professeurs 
et directeurs d'instituts agricoles semblent d'accord qu'il faut ä un institut 
supérieur d'agriculture au moins deux exploitations distinctes. La première 
serait l'exploitation expérimentale, servant aux démonstrations et qui ne 
devrait pas nécessairement réaliser des bénéfices. Elle serait le complément 
de l'enseignement scientifique el contribuerait i1 le faire saisir et retenir. La 
seconde exploitation qui contribuerait d'exemple aux élèves serait une ferme 
ordinaire à la directlon de laquelle il faudrait mettre un bon chef de 
culture. Jusqu'ici la fèrrne de l'Institut a été pour partie, ferme expérimen­ 
tale, pour partie, ferme modèle. Cette double destination n'en a peut-être 
pas fait un modèle de ferme. 

Lorsque ces améliorations auront été réalisées - el elles peuvent l'être 
au cours de cette année> - l'lusritut aura le droit de montrer avec 
quelque (lerté ses installations aux Belges el aux étrangers que l'on ne peut 
manquer d'inviter à Gembloux pour fêler le cinquantenaire de la fondation .. 

CHAPITRE VIJ. 

SERVICE DE SANTÉ ET DE l.'HYGll~NE. 

Un membre a exposé les difficultés d'alimenter en eau potable un grand 
nombre de communes belges. Trois systèmes ont été préconisés. Le captage 
des sources d'eau pure ne suffit pas à fournir de l'eau à toutes les com­ 
munes qui en ont· besoin. L'lntercommuuale en a déjà capté beaucoup; 
elle ne parvient à alimenter que l'agglomération bruxelloise et un nombre 
limité de communes. 

Le captage et l'épuration de l'eau des fleuves offrent des dangers au 
point de vue hygiénique. 

Resle le forage de puits <lans la région de la Campine. L<~s experrences 
de MM. Putzeys et Rutot laissent espérer qu'il existe dans la région de Mol! 
une nappe souterraine suffisante pour alimenter la Basse-Belgique el la 
Campine. Mais avant de se prononcer il faut allendre de nouvelles expé­ 
riences et acquérir la certitude de pouvoir déferriser les eaux de manière 
à les rendre propres à la consommation. 

La distribution d'eau potable étant un service d'utilité générale au pre- 

(1) RAoullT, article cité. 
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mier chef, le Gouvernement s'en est occupé. La section a donc désiré 
connaitre ses intentions à cet égard; elle lui a posé la question suivante : 

Question. 

La section demande au Gouvernement où en sont les éludes faites en 
vue dè constituer un organisme central chargé d'assurer aux communes une 
distribution d'eau potable. 

Réponse. 

Les études, bien que très avancées, n'en sont pas encore arrivees à un 
point tel que le Gouvernement puisse faire une déclaration sur cette 
question. 

* 
* * 

Un membre a demandé à la Section centrale de poser· la question 
suivante. 

Question. 

<« La Section demande au Couvernement où en sont les travaux de la 
Commission extra-parlementaire chargée de réviser la loi sur la vente des 
animaux destinés ù l'alimentation publique. » 

Réponse. 

La Commission a tenu plusieurs séances, mais n'a pas, jusqu'ici formulé 
des conclusions. » 

* 
* * 

Le projet de_ Budget a été adopté : 

En 1 re section par 7 voix contre 6 et 2 abstentions. 
En 4,0 - 13 - 3 
En n° - 11 - 6 
En 6° - 11 - 1 et 7 abstentions 

Il a été rejeté : 

En 2° section par ,13 voix contre 9. 
En Be - 13 - 11. 

La Section centra le a l'honneur de vous en proposer l'adoption, par quatre 
voix contre deux. 

le Bopporten», 

A. MÉLOT. 
Le President, 
E. NEHINCX. 



Kamer der Volksvertegenwoordigers. 

VERGAT>EHING VAN ;j FEBRUARI 1909. 

Begrooting van het Ministerie van Binnenlandsche Zaken en Landbouw 
voor het dienstjaar 1909 (1). 

VERSLAG 
NAMENS OE MIDDENAFDE~LING (2) UITGEBHACHT DOOR DEN HEER IIÉI.OT. 

MIJNE HF.EREN, 

ln ,1907 werden de diensten van het Openbaar Onderwijs gescheiden 
van <lie van Binuenlandsche Zaken; anderdeels werd het Bestuur der 
Schoonc Ku11ste11 onttrokken aan hPL Ministe1·ie van Landbouw. Het was 
bijgeval~ natuurlijk, twee besturen, die minder belangrijk waren geworden, 
te samen smelten lot een enkel ministerieel Departement. Dit geschiedde 
toen het l\'Ji11islerie van Koloniën tot stand kwam. 

Gewone uitgaven. 

Hr k rPdieten, door het ontwerp van Begrooting 
aldeeling Binnonlundsche Zaken, bedragen . . • 

ln ·1908 beliepen zij . 

Hetzij eene vermindering van . 

aangevraagd voor de 
fr. 4,~ 75,494 )) 

4,7411,271 )) 

. fr. 26;5,777 » 

De kredieten, aangevraagd voor de af'dceling Landbouw, 
be)oopen. . . . . . fr. 

ln 1908 bedroegen de toegekende kredieten . 

Hetzij eene vermindering van . fr. 

12,407,4ö3 » 
12,422,328 )) 

-14 87ä » ' 
(4) Begroeting, n' 4, Vl. 
(~) De Middenafdeeling was samengesteld uit de heeren NElll!',CX, voorzitter, Bursssr, 

FERON, DELUASTÉE, POLET, V1sAHT DE BocA11Me en l\hLOT. 

H 
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Uitzonderlijke uitgaven. 

De kredieten, door het ontwerp van Begrooting 
afdeeling 8innenlandsche Zaken, bedragen . 

ln t 908 beliepen zij . 

aangevraagd voor de 
• fr. 44,üüO » 

. . . 20~,000 » 

Er is dus eene vermindering van. . fr. 160,450 )) 

De kredieten, aangevraagd voor de afdeeling Land- 
bouw, bedragen . . fr. 

De in 1 908 toegekende kredieten beliepen . 

Er is bijgevolg eene verhuoging van. . . fr. 

Amendementen. 

185,000 •> 
169,000 )) 

16,000 )) 

Sedert her ontwerp van Begrooti ng werd overgelegd, werden door de 
Regeering eenige amendementen ingediend. flet geldt overdrachten, die 
noodig- waren ten gevolge van de overbrenging der diensten uit het eene 
Ministerie naar het andere. lu de nota, di« deze amendementen begeleidt, 
wordt het doel daarvan verklaard : 

Brussel, 17 December 1908 . 

Oen lleero Voorzitter »un de Kamrr rlfr VotksvertN1<m1woonli.fJers) 
le Brussel, 

.MIJNHEER DE VOORZITTER, 

Ik heb de eer U over Le maken eene nota betreffende verscheidene 
amendementen op hel ontwerp van Begrootiug van het Ministerie van 
Binnenlandsche Zaken en Landbouw voor hel dienstjaar 11909. 

Ten gevolge van die amendementen, bedraagt gemeld ontwerp van 
Begrooting : 

1° TABEL A. 
1 sto sectie. - Gewone uitgaven . fr. 
2° sectie. - Uitzonderlijke uitgaven 

4,471,9n4 )) 
44,n50 » 

ÎE ZA!ilEN. . . fr. lt)H 6,544. ,, 
2° TABEL B. 

'1 sto sectie. - Gewone uitgaven . fr. 12,366,183 >> 

2e sectie. - Uitzonderlijke uitgaven ,t sä,000 » 

TE ZA~IEN. 

GEHEEL BEDRAG. 

fr. 12,ätH,183 11 

fr. 17,067.727 · » 

Aanvaard, Mijnheer de Voorzitter, de verzekering mijner hoogachting. 

De ,Jlinister van Financiën, 
JUL. LIEBAERT. 
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NOTA. 

Bij de oprichting van het ~tinish)riP van Wetenschappen en Kunsten 
(Koninklijl, besluit van 2 M<·i 1907), nam het Hoofdbestuur van dat 
Departement zijnen intrek in de gebouwen van het oud-ministerie van 
Binneulandsche Zaken en Openbaar Onderwijs, zoodat de Begroeting van 
llinnenlundsche Zaken bezwaard bleef mei de kosten van verlichting en 
verwarming drr hureelen van gn<•~d Bestuur. (J>arlem. S1. n' 168, Kamer 
der Volksvertcgeuwoordigers. zittingsjaar 190(i-1 ~07.) 

Hel Departement van Landbouw nu vereeuigd zijnde met dit vau 
Binnenlandsche Zaken, werden de diensten van beide Departementen 
o,•crgl'lmlChl naar de hierboven bedoelde lokalen. ~lel dat doel had eene 
ruiling van lokalen plaats tusschen hel lloodfbesluur van het Ministerie van 
We1e11schap1le11 eu Kunsten e11 dil van hel voormalige Landbouw-Depar­ 
tement. 

Daarom is het noodig, zekere voor het dienstjaar 1909 voorgestelde 
kredieten eenvoudig over le brengen van eene Begrooting naar eene 
andere. Deze wijzigingen zijn, wat betref! hel ontwerp van Begrooting voor 
hel Minisle1·ie van Binnenlandsche Zaken en Landbouw, de volgende : 

TABLEAU A. 

Services du Département de l'Intérieur. 

Pre111lère 8eetloo. - Dépen•e• 
ordinaire•. 

CHAPITRE Jer. 

AtHllè'ilSTllATIO~ CENTRALE. 

AH'r. a. - Fournitures de bureau, 
impressions, acluüs et réponuunu: de 
meubles, éclairaye, c/1auf/'ar;e, menues 
dépenses. Frais du BuLETI"' nu M1~1s­ 
T1::11E • , fr. 58,62;', » 

TABEL A. 

Diensten van het Departement van Binnenla11dscha 
Zaken. 

Eerste 11eelle. - Gewone 
altaaven. 

HOOFDSTUK l. 

HooPDBESTUUII. 

Ant. a. - Kantoorgerief, drukwerk, 
(1(////.-oop en bcrstelli11g van meubelen, 
liclu, vuur, kleine uüqaie»: Hosten van 
hel BuuETI~ uu M1"'1sT1~RE. 

'
. ··s 62·· I'. ;j ' "i) )) 

Vr-rmiuderiug : 3,1'.WO frank. 

2 
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TABLEAU B. I TABEL B. 

Services du Département ile !'Agriculture. 1 Diensten van het Departement van Landbouw. 

Première Hectlon. - DépenHe!li I EerHh• sectie. - Gewone 
ordinaires. ult,r;aven. 

CHAPITRE Je•·. I HOOJl'DSTUK L 

AnMINISTRATION CENTHALJ~. 1 HoomBESTlTR. 

Anr. ·J•r. - Traüements d'octiou« 
et de disponibilité des [ouctunuuiircs, 
employés et gens de service 

fr. 27~,2H8 

Ain. ·I. - ,Jaarwedden 11a11 de in 
werke!U lœn dienst en in beschikbaarheid 
:Unrlc tnnbtenureu , beamlneu ,•n bedien- 

>> 1 den . . fr. 27il, 2~)8 » 

Vermindering: 8,770 frank. 

· An.T. 2. •- Fournitures de bureau, 
impressums, achat et répuraticns de. 
meuhles, menues dépenses 

fr. ·19,500 )) 

AnT. 2. - l(mttoor!JCrie/, drukwerk, 
arw!.oop r:11 lwrslelliug uun meubels, 
kleine uityaven. . fr. I0,;,00 » 

Vermindering vau 32,;wo frank en weglating, uit her opschrift, mu de 
woorden : <1 Kosten van verwarming en verlichting- ». 

C ' ~ ~ 

Brussel, 13 Januari 1909. 

Den Heere Voorzitter oau de Kamer der Volksvertcymuuoorrliyf'rs, 
te Brussei, 

MIJNHEER DE Voo11z1TTER, 

Il heb de eer U over te maken eene nota betreffende een nieuw amende­ 
ment op het ontwerp van Begrooting van hel Jlinisterie van Binnenlandsche 
Zaken en Landbouw voor het dienstjaar 190H. 

Ten gevolge van dit amendement bedraagt gemeld ontwerp van Begroo­ 
ting : 

·l O TABEL A : 
1 sto sectie. - Gewone uitgaven fr. 
2° sectie. - Uitzonderlijke uitgaven 

/4./i, 71,fl94 
/4,/4.,ööO 

)) 

)) 

TE ZAMEN. fr. 4,516,ö4,4 " 
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ÛVERGEDHAGEN. . fr. 1,.,516,541,. 1) 

2e ÎABEL R : 

1 ste sectie. - Gewone uitgaven. fr. 12,358,183 » 

2e sectie. - Uitzonderlijke uitgaven ·181':i,OOO » 

TE ZAi\lEN. fr. 12,51~3,183 » 

. GEHEEL 6EORAG. fr. 17,059,727 )) 

Aanvaard, Mijnheer de Voorzitter, de verzekering mijner hoogachting. 

/)e 1}/inister van Financiën, 
Ju1,. LIEBAERT. 

N(YrA. 

TABLEAU B. 

Services du Département de !'Agriculture. 

Première 11ectlon. - Dépense5 
ordinaires. 

CHAPITRE 1er_ 

AmuNIS'rRA'l'ION CK\'fllALE. 

AnT. -ter_ - Truitements d'activité <'J 
de disponibilité des [onctunnuures, cm - 
ployés et gens de ser- 
vice. . fr. 265,298 )> 

TABEL· B. 

Diensten van het Departement van Landbouw. 

Eerste l'!iectle. - Gewone 
ult~a lïCH. 

IIOOFDSTUK 1. 

lfoOFlll!ESTUl' Il. 

Anr. 1. - 'Juurueddcn vr111 de in 
11•erkelijlwn diens: en in fwschil,:bua,·heirl 
zijnde ambtenaren, beambten en bedi('.11- 
den. . fr. 265,298 )> 

Bij amendement werd dit. krediet verminderd lot 273,298 frank. 
Het moet nogmaals worden verminderd tol een bedrag van 8,000 frank, 

zijnde de jaarwedde van een hoogen ambtenaar die is on~rg('gaan van het 
Departement van Binnenlaudsche Zaken en Landbouw in dit van Weten­ 
schappen en Kunsten. 
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* 
* * 

l)p i11l<1idP11d1~ 1101a hij lwl ontwerp van Begrooti11g gePfl voor eiken 
po~i allr- 11oodige iulirhuugen over verho11gi11g of vermindering vau 
kr1·dil'le11; · deze veranderingen ga\nll in dt) afdeeliugcn noch in de 
.,liddPnafclccling aanleiding 101. aanmerkingen. Laatstgemelde kan er 
zid1 d11~ hij IH'palen re doen uitkomen dat nit de wijze, waarop de 
Be~rooting wordt opgemaakl, eene loffelijke bezorgdheid blijkt om de 
uituaven le verminderen. ~ __ ) 

Wij 111ce11cn g-1•rnlg te gc\'rn1 aan. den wensen, in verscheidene afdee­ 
linge11. uitgcdrnkL door dit n•rslag te splitsen in twee deelen : het eerste 
zal handelen over de Hinncnlandsche Zaken, het andere over den 
Landbouw. 

DIENSTEN VAN HET DEPARTEMENT VAN BINNENLANDSCHE ZAKEN. 

l. -- Algemeene beschouwingen. 

liet vraagstuk der benoeming van socialistische burgemeesters werd 
audermnnl opg<'worren dool' versrheidene leden. 

'1 Is g1•1•n 11ie11w vniagE-tuk. 
Ht•1~ds i11 ·I 896 werd hel Ier Kamer· behandeld. 
Ik heer Schollnert, alstoen Mi11i~tc1· van Binnenlandsche Zaken, had 

uil<!Pngezcl de zending der hurgemcestcrs en den plicht del' Hegeering om 
te onderzoeken of de vool'gcdrngen caudidatcu beantwoorden aan de 
vereischtcn om dPrgelijk amht te hekleeden. De1·gelijke hoedanigheden 
k on hij niet ontwaren hij sociulistische raadsleden, zoolang dezen hem niet 
op IH'' l'(1dige11dc wijze uitlcgd(•n wal zij verslaan door gell'Ouwheid aan den 

, ,•,•d. llij wees op den raad, dienaangaande den socialistische verkozeuen 
geg(•,·cu door /,e Pen.p!«, onder· handreokening van den heer L. De Fuis­ 
seaux. /,1• Peuple was van oordeel dat de eed, opgelegd op straf van 
onzeldialu-id dei· ,crkiezin~, niet verbindend is voor hol zeweteu van hen r · t ,_, (.J 

die h·c111 ,11l11ggP11; dut hij mo«t afgp\ngd worden zonder voorbehoud, doch 
zonder aan diP Iurnialitui! meer IJ()l,ug te hechten dan zij in zich sluit. 

~lt>I ~3 stemmen ll~gcn 23 verceuigde de Ka111er zich met de stl'lli11g­ 
van deu MinislPr v:111 Bi11nc11l.111dsclH~ ZakP11 (1 ). 

Sedert werd de zaak herhaaldelijk in de Kamer behandeld en lPlkens 
hcchllP de meerderheid haai· wgel aan de politiek del' Regecring. 

)11 <IP Middenafdl:cling deed een lid opmerken dal dil artikel vau 
le Pc111Jlc :d heel oud was; spdcrl het vcrschccu, traden socialistische 
i-,1adslPtlt111 op als dienstdoende but·gcmePslers; zij kwamen nooit I(' kort 
aan h11111H•11 plicht, aan llu111w11 eed. Mt•11 kau socialist ische raadsleden 
C\1\11111i11 als andere Bclgisehc huq-,l11·s een pol il ie], ideaal ontzeggen, dal 
niet rnlko1111•11 strookt met hel stelsel ingevoerd door Je Gl'011dwe1 en de 

(1) Yergaderiugen vau 5 eu ti Febrmui 18g6, 
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W<'llt>n .. \ll!'s wal van hen kan ~l'ëischt worden, is dat zij 11ir1 t1·ad111·11 
hun i,1,•aal anders tian op wettclijl·tt\ wijze If• vurwczeulijkeu. Ten flotte, 
!-ldcle dit li1I mor, aan de lle:,weri11g te vra~P11 of zij niet vanzins was: 
ha,-~ politiek in zake mu burzemcestcrshenoemiugen IP wijzigen. 

Oc 1liddenaftl,•eli11g weigerde deze naai te stellen, omdat zij zou uil~P­ 
lcgtf wnnh-u ab arkr11ri11g van eene politiek die de .\rdr.cli11g niPl te la.hu heeft. 

l)p Koning henm-mt de burgemeesters. De uitvoerende macht heeft dus 
lot laak, een onderznck in le stellen bij elke benoeming; ouder hare 
verantwonrdelijkheid d<H'l zij elke benoeming ; 't is dus te hrgrijpen dat in 
een land, waar de zending des burgemeesters zoo gewichtig, zijn· politie­ 
recht zoo uitgebreid is, de llegecri11g aarzelt dil ambt toe te vertrouwen 
aan verkozenen clic zich beroepen op eene p.11·tij waarvan hel sociaal 
programma steunt op klassenstrijd en collectivisme, terwijl haal' politie], 
prn~ramma heel : inSl(•llin~ van cfo Repuhliek. l)es le meer daar die partij 
nooit 1c1·u~cl,•iusde moi· ?,PWPlddadi~c middelen. 

't Is le denken, !lal de vcrkozenen vau die pal't.ij nooit den wil, de 
kracllldaclighl'id zullen hebben om hij elke A"elegenheid een mandaat te 
vervullen, hetwelk vooral IH'oogl eerbied voor de wet, hundhav iug dei· orde. 

Dil vermoeden kan wijken voor hel bewijs van hel Lcgeridecl. 
Is - zoouls in de )luldenardce!i11g- wr-rd gez1•gd - hel revolotiounair 

programma van Yl'IP socialistische verkozcnen meer theoretisch dan practisch; 
blijkt het duidelijk dal hunne ontwerpen hij voortduur lol hel gebied van· 
een ver verwijderd ideaal bchnoren, waarvnn de uitdrukking ovel'igens 
wordt gc•duld door de (;rondwel zelve c11 dat diege11en, welke het koesteren: 
niet verhindert in de prat.tijk vrede le hebben mei. onzen maatschappelijkcn 
toestand, ja met de ~1•11o(•gens die hij verschaft, dan zou de Hegeering in 
dergelijke beschouwingr-n wellicht de uoodige waarborgen kunnen vinden 
en er op rekenen dal die verkozcnen (1rns1ig zouden kunnen zorgen 
voor handhaving der orde en voor· eerbied jeg<·ns de wetten. 

Hoe het ook zij, hier geldl het beslissingen, voorbehouden aan de uit­ 
vuereude macht. De .\lidd1•11afue<>ling is onbevoegd om haar hare g edrags­ 
lijn voor te schrijven. 

Om redenen van een anderen aard, weigerde zij ook le beraadslag~n 
over de toepassing van de evenredige verlr>genwoordiging op de verkiezingen 
voor d,• provinciën en g-emrenten. Dienaangaande zijn voorstellen bij de 
Kamer aanhangig. ,\a11 deze hehoorl liet te bepalen wanneer zij daarover 
zal beraadslagen. 

Il. - Behandeling van de artikelen. 

IIOOFDSTUK Il. 
PENSIOENEN EN HULJJGELDEN. 

Aan de Midd1!11afdPl'lin~ WPl'fl in bedenking g,·gcven dal hel nuttig 
ware, een pvnsioen toe te kennen aan de gemeen1.ehcambten alsmede aan de 
heamhten van dp besturen dir afhangr-n van hel Gemcenlcbestuu1·, als daar 
zijn dr Weldadigheidshul'ccle11. 

. 4 
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1 n vele gemeen leu hebben de gem •• eurebeamhrcn, in geene enkele 
hebben de beambten van daarvan alhangeude besturen recht op pensioen. 
Zelfs in de gemeenten di•\ pP11sio,•11 verstrekken aan harp heambten, 
werd niet altijd het geval voorzien dar er-n beambte overgaat van den dienst 
een er gemeente. in dieu van eene andere. 

Deze toestand levert menig bezwaar op; ook was de Afdeelin~ van 
oordeel dat het oprichten van een centraal pensioenfonds dient aanbevolen 
le worden; tot staving dnarvau werd lwl voorbeeld van Duirschland aange­ 
haald. De Afdeeling aclu hN onnoodig, de aansluiting bij dil fonds verplich­ 
tend le maken; mocht de Hegee1·ing de voonleelen daarvan doen uitschijnen, 
'1 zou volstaan om hel gebruik algemeen le maken. 

Wetende rlut de Regec•1·ing zich met die zaak onledig houdt, heeft de 
Afdeeling haar de volgende vraag overgemaakt: 

Vraag. 

,, De Afdeeling verlangt hel gevoelen der Regeering le kennen nopens 
het instellen vau een centraal pensioenfonds voor de gemeentebeambten. ,, 

Antwoord. 

<, De verworven ervaring over het beheer der pensioenfondsen, inge­ 
steld onder bescherming van den Staat, verplicht dezen tol voorzichtigheid, 
wanneer men zich lol hem wendt om 'nieuwe voorzorgsinstellingen lot stand 
te brengen. 

1> Daarom ook gaf· de RC'geering de voorkeur nan hel beginsel van 
aansluiting bij de Algemcene Spaar- e11 Lijfrentekas, toen zij werd ver­ 
zocht een pensioenfonds op te richten voor gem,•enlclijke ambtenaren en 
bedienden, dezer weduwen en weezen. 

» Nochtans scheen dr, eenvoudige aansluiting bij de Lijfrentekas de 
wenschen der aanvragers niet te verwezenlijken. De statuten van de Alge­ 
meenc Spaar- e11 Lijfrentekas zijn te beperkend; men hadde hare bevoegd­ 
heid moeten uitstrekken, zoodunig dal het haar mogelijk zijn zou, een 
soort van intercommunale verzekeringsinstelling te heheeren, die vooral" ten 
doel zou hebben pensioenen en lijfrenten of tijdelijke renten te verschaffen 
aan de belanghebbenden. 

» Seder! dien tijd werd uitgezien naar het middel om eene zelfstandige 
instelling tol stand te brengen; de Begeeritig wachi naar den afloop 
der studie: door de Spaarkas ondernomen, om tarieven op te maken die 
toepasselijk zijn op de pensioenen voor overlevende weduwen en op de 
iijdelijke rr.11!1'11 voor weezen. liet opmaken van die tarieven is een 
aanzienlijk werl, ; daarbij komt nog eene onontbeerlijk bevonden studie over 
de sterfte onder de beambten der openbare hesturen, hunne vrouwen en 
kinderen. 

,; Meer dan eens had de Hcgeeri11g de gl'IPgenheid om, naai' aanleiding 
dier werken, verklaringen voor <le Kamer af te leggen. Hel is niet 
onf:F'Pasl dieµ:en<· i11 herinnering le brengen welke, ter vergadering van 
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30 Januari 1908, antwoordden op rrrw redevoering van dfn heer ~larnhaul. 
Dauruit blijkt welke hezorgdheid de Hq;<•rring steeds aan den tlag l('~l tot 
het bekomen van eon uitslag die, in overeenstemming met de wetenschap en de 
ondervinding, zou beuntwoordcn aan h<'l doel dat men wenscht te bereiken. 

,, lfol werd erkend dat men volkomen moest verzaken aan de 
gedathte om bij de Lijfrentekas le voegen den dienst der pensioenen voor 
de §l;CmeentcbeamhlPn, hunne weduwen en weezen, en dat er reden bestaat 
om daarvan eeue bijzondere inrichting Le maken. 

» Dorh hier doen zich sommige beschouwingen voor, welke zijn samen­ 
gevat in den oudcrstunnden omzendbrief van ·18 Juli 1908, tol de 
hoeren Gouverneurs der provinciën gericht met verzoek hem aan de provin­ 
cieraden f e onderwerpen (1 ). 

u Brussel, lts Juli 1!)08, 

» Omze,ulbrief'aau lie heeren Gouverneurs aer provinciëa. 
,> Op verzoek van de Hegecring, wilde het Beheer der Algemeene Spaar- en Lijfrentekas 

zich wel belasten met de studie der technische kwestiên betreffende het tot stand brengen 
van eonen pensioendienst ten bate van de gemeenteambtenaren en gemeentebeambten, 
hunne weduwen en weezen , 

)> flet bleek dat de opvatting van deze nieuwe inrichting volstrekt morst afwijken van het 
model, aangenomen voor d11 vro-ger tot stand g,·brachle voorzorgskassen, daar de finan­ 
cieele toestand de meeste ernstige ·,Tees inboezemt. 

n i\fon had vooreerst besloten dat de nieuwe renten, uit Le kreren u-n bate van de 
gemeentebedienden, alsook van hunne weduwen en wenen, zouden kunnen gt>lu·cht 
worden aan den dienst der Lijfrentekas, mits sommige wijzigingen in rie wet 101 instelling 
van de Algemeerni Spaar- en Lijfrentekas. Doch daarna werd erkend dat het beter zijn zou, 
eene zelfstandige inrichting tot stand te brengen, met eigen tarieven berekend volgens 
sterftetabellen, aangepast aan den bijzon.leren aard der toekomstige aangesloren-n. 

>) l>e Spaarkas moest overgaan tol een lang werk van statistiek tot het bestudeeren van 
de sterfte onder de agenten der openbare besturen, hunne vrouwen en kinderen. 

>> ÜB in dat opzicht ondernomen opzoekingen zijn op goeden weg. Men zal dus ePrlang 
kunnen overgaan tot de opmaking der t.irieven en, met het vooruitzicht op dat werk, 
behoort het 't kapitalisecring-bcdrag le bepalen, dat tot die berekening mout worden 
aangenomen. ll~L bedrag hangt af van het inkomen der beleggingen. Van welken aard 
zu IJPn deze zijn? 

,, Het zou redelijk schijnen, in de eerste plaats de kapitalen, die zullen sarnengehoopt 
zijn door den dienst der gemeentelijke pensioenen, aan te wenden tot het aankoopen van 
titels der leeningen, uit te geven door de provinciën en de gemeenten zelve. De leeningen 
van dien aard, aangegaan door het toedoen van de Maatschappij voor het Gemeentekrediet, 
brengen thans eenen interest op, die 3. 715 °/. nabijkomt. Zoo de geldbeleggingen der Pen­ 
sioenkas haar dat inkomen van 3. W 0/" verzekerden, dan zou de kapitaliseering moeten 
geschiP.dcn op den voel van 3.2~ 0/0; bel verschil van öO 0/o zou het coêtlicient van zeker­ 
heid vormen, dat onvermijdelijk dient le worden voorbehouden om de instelling te 
vrijwaren tegen de mogelijke schadelijke afwijkingen van de sterftetabel der aange­ 
slotenen. Hoogst wcnschelijk ware het overigens dat de vastheid van het inkomen der 
heleggingcn van de kas verzekerd warde, en met dat doel zou het noodig zijn dal de: 
provincièn de verbintenis onderteekenen, den interest van 3.W 0/0 te waarborgen voor al 
de kapitalen, belegd gedurende het tienjarig tijdperk na hetwelk er periodisch zou over­ 
grgaan worden tot de herziening der tarieven. 

n Men zou overigens moelen onderzoeken of de beschikbare kapitalen der nieuwe Kas 
niet 101 een zeker punt zouden kunnen dienen lot het dekken der leeningen, aangegaan 

o 
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» Het betreft de geldelijke tussehenkomst der provinciën en der 
gemeenten, nopens dewelke er waarschijulijk eenige moeilijkheden zullen 
oprijzen. 

» Anderzi,ids, bestaan er in sommige provinciën fondsen van verschil­ 
lenden aard; waarbij · provincie- en gemeentebeambten zijn aangesloten. 
Wellicht zal men hel bestaan dier instellingen in aanmerking moeten 
nemen bij het opmaken van de statuten van het ontworpen fonds, en wel 
om tcgenslrijdigheden of noodeloozc herhnlingcn te vermijden. 

» Overigens, hel onderzoek, ingesteld naar aanleiding van den omzend­ 
brief van 18 Juli laatstleden, is 110g lang niet volledig en zijne uitkomsten 
konden tol nog roe niet worden mcdegedoeld aan Ùl' actuarissen der Alge­ 
meene Spaar- en Lijfrentekas. 

>> De Regecring blij fi dus i11 :if wacht ing, doch verzuimt geen middel 
om de zaal, te bevorderen zooveel als wenschelijk is. 1) 

door de gemeenten, die, in stede van met de Maatschappij voor het Gemeentekrediet of 
met de banken te onderhandelen, zich tot de Pensioenkas zouden wenden. 

)> Zooals het reeds bestaat Len bate van de gemeenteonderwijzers en gemeentesecre­ 
tarissen, zouden de provinciën en de gemeenten moeten bijdragen tot de pensioenen der 
andere gemeentebeambten. 

>> De tusschenkomst der provinciën zou dus een dubbel doel hebben : 
» 1° Toelagen evenredig aan de stortingen der aangeslotenen, om hun het verwerven 

van pensioenen en renten te vergemakkelijken; 
» 2• Waarborging van den interest van ::l.75 °/., waarvan hierboven sprake is. 
» In den huldigen toestand der studie, waaraan het Departement van Financiên en de 

Algemeene Spaar- en Lijfrentekas zich beiden overleveren, kan de kwestie worden samen­ 
gevat als volgt: 

,, Oprichting van eene centrale instelling belast met het beheer der verzamelde kapitalen 
en den dienst der renten, dienst waartoe de Algemeene Spaar- en Lijfrentekas hare mede­ 
werking zou leenen, mits bezoldiging; 

)) Benuttiging der bestaande plaatselijke instellingen - provinciën en gemeenten - 
voor den dienst der ontvangsten en betalingen voor rekening van de centrale instel­ 
ling. In beginsel zou elk provinciebestuur de ontvangsten, geïnd door de verschillende 
gemeenten der provincie, vereenigen ten einde de verrichtingen te vereenvoudigen. Om 
soortgelijke redenen zou men enkel jaarlijksche stortingen dienen aan te nemen. 

)> De centrale instelling zou belast zijn met de navolgende verrichtingen : 
» 1° Vorming, door middel van bijdragen, van lijfrenten, aanvang nemende op 61'> jaar, 

ten bate van de gemeenteambtenaren en gemeentebeambten; 
» 2• Vorming van renten ten voorcleele van de overlevende vrouwen der gehuwde 

beambten, door middel van afhoudingen van hunne jaarwedden; 
i> 3• Vorming van renten ten bate van de overlevende kinderen, ingeval van overlijden 

van vader en moeder; deze renten zouden tijdelijke renten zijn en een einde nemen op 
18 jaar; 

» 4° Beheer, ten bate van de ongehuwden of weduwnaars, van spaarrekeningen in stand 
gehouden door afhoudingen van de jaarwedden. 

1> Oat zijn, .Mijnheer de Gouverneur, tot. heden de verschillende beschouwingen waar­ 
over· het nuttig zou zijn, het. gevoelen van den Provincialen llaad te kennen. Gij zoudt mij 
dus verplichten, ze aan de Bestendige Deputatie Le willen onderwerpen, opdat zij, indien 
hel nog tijd is, ze kunne onderwerpen aan den Baad gedurende eene zijner aanstaande 
vergaderingen. 

)) ne ;lf i nieter, 
» (Onde1'l.) t•·. ScHOLLAEHT. >> 
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HOOFDSTUK IV. 

[l't' W(l 

PROVINCIE- ~N GEMEENTEZ,\KEN. 

Sedert drie juar, neemt de zeel' uitstekende Gouverneur· van Brabant elke 
gelPgcnh~id te haat om de openbare aandnclu re. vestigen op hel nut dat er 
zou bestaan in de groepeering van sommige gemeentediensten. ln 11906, in 
de merkwaardige redevoering die hij uitsprak bij de opening van den zittijd 
des Provincieraads. drukte hij den wensch uit dat de gerncentebcslnren 
zouden samenwerken mor gemeenschappelijk wr-rk , mits hehou.l vau 
hunne hoofdzakelijke vonrrechten. Hij prees de vereenigingen onder vet·· 
schillende gemeenten aan voor het aanleggen van tramwegen, het beheer 
en de politie der niet bevaarbare of niet vlotbare waterloopcn - dewijl de 
wet van 1877 niet de verwachte uitkomsten heeft opgeleverd --·-; ook 
voor het brengen van eenheid in den dienst der politie, zoowcl in Brussel 
en voorsteden als in de kleine landelijke g<•meenten, eindelijk voor het 
inrichten der gezondheidsdiensten ( 1 ). In H)07 en in 1908 sprak hij er 
andermaal van. 
Tijdens zijn officier! bezoek aan de stad Leuven, op 20 September ,f 908, 

kwam hij toevallig l<>rug op die ~1;edach1,,, welke hij nader bepaalde als 
volgt : << De provincie Brabant 1el1 thans meer dan 1 ;400,000 inwo­ 
,, ners ; '1 is meer dan een vijfde der bevolking van gansch het land; 't is 
» bijna de samengevoegde bevolking van vier andere provinciën. Brussel 
» en voorsteden alleen tellen daarvan meer dan de helft en zij ontwikkelen 
>> zich zoo zeer (lat men zich afvraagt of zij later nie: eene nieuwe bijzon­ 
» dere provincie zullen vormen, dat is ccne bcstuursgroepceriug die haar 
» meer samenhang en overecnstemmiuu zou geven. Waarom niet, Mijne 
n Hee1·e11 ! en wie weet of Leuven, die in 't verleden zoo roemrijke stad, 
» de vroegere hoofdstad van Brabant, Leuven, die getuigt van zoo'n groote 
•> bedrijvigheid op verstandelijk, industrieel en politiek gebied, niet nevens 
» dr. provincie Brussel, opnieuw de hoofdstad van Braba111 zal worden]' C~) » 

Alhoewel de vcrconiging der g1'nwe11t<·11 van den Hrussclschen omtrek 
op zichzelf niet den noodigen samenhang kan geven, toch kan men· zich 
afvragen of de nndrnk , met welken de Gouverneur van Brabant die eenma­ 
king aanprijst, nirl ten do1•l had d1• opPnb,u•p zienswijze voor te bereiden 
tol het neerleggen van een ontwerp waarbij een bijzondere toestand voor 
de hoofdstad wordt bepaald: 

De Midclcnafdcelin~ richtte bijgevolg rot de Regeering de volgende vraag: 

Vraag. 

<< De Afdeeling verzoek I de Rrgeering, hare inzichten te doen kennen 
betreffende hel onl\V('l'P om sommige gemeenten, die ceue agglomeratie 
vormen, en hijzundcrlijk de gemeenten van den Brusselschen omtrek, tol 
een bond le vcreenigcn. » 

(1) Iledevovringen op 3 Juli HJ0G, '2 Juli 1n07, 7 Juli 1\)08 uitgesproken door den 
heer Beco, Gouverneur der provincie. 

(2j Stad Leuven. (Bitllelin communal, n' 20, September H>08.) 
6 
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Antwoord. 

11 De gedachte om de gemeonren, die eene agglomeratie vormen, en 
namelijk de genu~Pnten van Brussel en voorsteden, te vercenigeu tot 
<'l'll hond, is niet nieuw; reeds vóór vele jaren werd zij vooropgezet. De 
achtbare heer Furnémont nam ze voor eigen rt>kcnin~· over, toen hij, ter 
vrrga1feri11g vau d1• Kamer der Yolksv-rtcgenwoordigers, van ;H Juli 1 ~)03, 
een wetsvoorstel indiende nwl het doel om aan de raden van belendende 
gcnwentPn toc te laten, de regrling der gcmcé111ehelangcn, die voor de 
agglome1·a1ie gemeeusehappelijk zijn, aan een cenizen, dool' hen benoemden 
raad op Ic dragen. 

» Tot nog toe heeft de '1iddcnaftlccling haar verslag over dat ontwerp .. - . 

niet ingediend. Hel schijnt mij toc dat het, onder die omstandigheden, voor 
de Hegecring voorbarig zou wezen Pen oordeel uil te drukken, welk zij 
slechts bij de bera;1dsl:1gi11~ over het wetsontwerp zal moeten doen 
kennen. » 

01• Jliddenafdee)ing, belast mei hel onderzoek der B,!grooLing van hel 
Minislcric van Binneulandschc Zaken en van Landbouw, kan enkel hare 
tcYrcdr11l1eid uitdrukken over de onrcchtstreeksche hulde welke de Hegee­ 
ri11g, door haar antwoord, brengt aan de doelmatigheid van lw1 parlementair 
initiatief. Zij laat aan de "irlch•nafdeeling, helast met. het onderzoek van 
het voorstel des herren Furnernonr, de zor~ over om, zoo zij hel nul tig 
acht hel oordeel der fü•gc<'1·i11g uit te lokken. 

* 
* * 

Ju denzelfden gedachtenga11g met het oog op eene algcrneene geleiding 
der electrische kracht: had <IP Middcnafdi)elîng de volgende vraag gesteld 

Vraag. 

« De Aldecling vraag: aan de Reg1)ering haar gevoelen omirent het 
tol stand hrPngeu van een centrale inrichting waardoor hel overbrengen 
van electrische kracht aan de gemeenten zou verzekerd worden. » 

Antwoord. 

<c De centrale inrichtingen, waarvan de werkkring zich uitstrekt lot ver­ 
schillende gemeenten en waardoor dc• clectrischc kracht zou geleverd en 
overgebracht worden, zijn in vele gr.vallen onmisbaar. Nochtans dringt zich 
het gebruik der elcctriciteit lol 110g toe niet algemeen op, noch ,·001· de 
verlichting, noch voor de drijfkracht; zelfs worden andere stelsels vaak 
aa11~cprczr11 i11 een finanrieel opzi<'hl. 

» OaarP11bovr11 heeft de g-Pl1~idi11g ,for eluctriciteit in ee11ig- gedPPIIP des 
lands voor IH'I alg,~mc,·n wnlziju niet hetzelfde br.lnng als de w1•g1•11is-, de 
gezondheid:-wcrk<•11, cuz., of de oml111'lll'lllÎ11g1•11 v:111 opr-uhaar vervoer. 

o De tusschenkomst vau tien Staat om eeu centrale i111'ichli11~ lol stand 
te hrcngcu, die in de plaats zou komen van de private nijverheid of van 
de gemc(•11tcuedrijvcn, schijnt niet gewe1tig<l. ,> 
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De Regecring geeft dus de voorkeur aan talrijke centrale inrichtingen, 
tot stand gebracht door de private nijverheid en door de genrnentc­ 
bedrijven, hoven één enkele inrichting tol stand gebracht door het toedoen 
van· den Staat. 

De meerderheid der Afdeeling treedt lot die meening toe. 
* • • 

De Middenafder,ling voldeed aan het verlangen mu een lid der Afdce­ 
ling door de volgende vraag le richten lol de Regecring 

Vraag. 

<c De )liddenafdeeli11g verzoekt de Regcering haar te willen mededeelen 
de lijst, per gemeente, mu de verschillende stelsels van gemeenrebelas­ 
tingen op de kolenmijnen, met het bedrag der belasting geïnd per ton. ,, 

Antwoord. 

1,ljst der ~e1nee11ten die bijzondere belaHtlo,;ell beffen 
op ,Ic kolemnlj11e11. (Jaar 1908.) 

I. - Belastil!fJW op het uuqraoen van kolen onder het groml!Jebied tier gemeente11. 

NAAM 

der gemeent« 11. en aar,I van dt! belasting. 
0 ,,merkingen. 

Aiseau • 

Anderlues . 

Boussoit 

Boussu. 

Carnières 

Châtelet 

Courcelles. 

Cuesmes . 

Dour 

Flénu • 

1,500 frank te verdeel-n onder de kolenmijnen 
naar cvenr,•dight>hl van clc hoeveelheid 
kolen, ht>l vm•ig jaar ui1grgr:1\'e11 onder· 
net grondgebied tier gemeente. 

18,000 idem. 

idem 

idem. 

idem. 

id,•111. 

irh-m 

\ :!':l,000 idem. 

/ 10 °/o van de hoofdsom van hel evenredig recht 
op de mijnen. 

12,000 frank 11! vercleelen ondrr 11,~ kolenmijnen 
naar evenredigueid van de hoeveelheid 
kolen, hel vorig jaar uitgegraven onder 
het grondgebied der gemeente. 

8,000 idem. 

Fleurus. 

Fontaine-I' Evéque. 

Forchies-la- ~farche 

Frameries . 

G_illy 

Houdeng-Aimeries 

Hornu • 

800 

16,000 

5,000 

ti,000 
1 

· 1 ~,000 

1':l,000 idem. 

ï,510 idem. 

ï,300 idem. 

15,000 idem. 

1 ï,000 idem. 

4,000 idem. 

Hi,000 idem. 

,llgemeene opmerkiiuj. - ln ,·er­ 
schçidene gemeenten der kolen­ 
bekkens zijn er h e l n s t i u ge n 
g,•le;::11 Oil de stoomketels, 01, de 
motoren gedrc,·en door een 
andere kracht dan stoom en op 
de werklieden der nijverheids­ 
inrichtingeu. Owr 't arurmeen 
ontsnappen ,le kolenmijnrn aan 
die belastiugen, wanneer ze reeds 
bijzondere belastingen moeten 
betalen. Dat is nochtans geen 
volst re kre regel Telkens als daar­ 
vau wordt afgeweken, zal er 
melding vau worden gl'm~akt 
in deze kolom beneveus den naam 
,1,·r belanghebbende gemeente. 

ï 
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NAAM 

der gemeenten. 

GEHEEL BEDRAG 

en aard vau de belasting. 
Opmerkingen. 

Haine-Saint-Pierre 

La Bouverie (l). 

Lodelinsart 

Moignelée . 

Jumet(') . 

Pâturages . 

Piéton . 

Mont-sur-Marchienne. 

Péronne lez-Binche 

Pont-de-Loup. 

Quaregnon (') . 

Ressaix ('). 

Saint-Vaast 

Thieu • 

Trazegnies . 

Wumes • • 

MO frank te verdeelen naar evenredig beid van de 
hoeveelheld kolen, hel vorig jaar uitgegra­ 
ven onder hel grondgebied der gemeente. 

6,000 

6,000 

3,000 

idem. 

idem. 

idem. 

Mooligny-sur-Samhre. 1 2.J,000 frank te verdeelen naar gelang van de hoe­ 
veelheid kolen, gemiddeld uttgegraven ge­ 
durende de laatste vijf jaar. 

10,000 frank te verdeelen naar evenredigheid van de 
hoeveelheid kolen, het vorig jaar uiqœg1·a­ 
ven onder het grondgebied del' gemeente. 

7,500 idem. 

6,859 idem. 

i,200 idem. 

7,000 idem. 

3,300 idem. 

26,000 idem, 

1,000 frank ten minste en 2,000 frank ten hoogsn­ 
per uitgravtngsscbacht gelegen op bel 
grondgebied der gemeente. 

4,000 frank te verdeelen 11aa1· evenredigheid van 
de hoeveelheid kolen, het vorig jaar ultge­ 
graven. 

1,070 

15,000 

rn;ooo 

idem, 

idem. 

idem. 

(1) ln de gemeente La Bouverie is 
er daarenboven eeue belasting 
\'30 8 frank per coke-oven. 

{') De kolenmijnen zijn daaren­ 
boven aangeslagen op de rollen 
der belasungen op de srcomke­ 
tels, op de motoren gedreven 
door een andere kracht ciao 
stoom, en op de werklieden. 

(1) De gemeente Quaregnon hert 
daarenboven ia opcenuemen op 
het vast en evenredig recht op de 
mijnen .. 

(') De gemeente beft daarenboven 
eene belasting van ten mluste 
ti frank en leu hoogste t O fr:rnk 
per coke-oven. 

II. - Belastingen op de behaalde winsten door hel uitgraven van kolen 
onder het grondgebied der gemeenten, 

NAAM 

der gemeente. 

BEDRAG 

en aard der belasting, 
Opmerkingen. 

Glain • 

Pironchamps . 

Roselies 

Houx . 

•St-Nicolas bij Luik. • 

Souvret 

Vottem. 

4.80 •{o op het vijfde vau de behaalde netto 
winst gedurende de laatste vijf jaren 
door bel ontginnen van den ondergrond 
der gemeente. 

5,tlOO frank te verdeelen naar evenredigheid van 
de gemiddelde winst per ton, gedurende 
de laatste vijf jaar, door hel ontginnen 
van den ondergrond der gemeente. 

idem. 3,000 

2 °/o op de gemiddelde winst gedurende de 
laatste vijf jaar door hel ontginnen van 
den ondergrond der gemeente. 

2.10 9/o idem. 

Idem. 

idem. 
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lil. - Opcentiemen op het recht op de mijnen, geheven ten bate van den Staat. 

, 

der gemeenten. 

BEDRAG 

der belastingen. 

Angleur 

Flémalle-Haule 

Ilcllogue-aux-Pierres . 

Gosselies . 

Gottignies . 

Herstal (l) . 

Houdeng-Goegnies 

Jemappes . 

îlS opcentiemen op de hoofdsom van het vast en 
evenredig recht op de mijnen naar even­ 
redigheid vau de uitgestrektheid der con­ 
cessiën op het grondgebied der gemeente. 

72 idem. 

füi idem. 

20 idem. 

100 opcentiemen op de hoofdsom van het vast 
recht. 

30 opcentiemen or, de hoofdsom van het even­ 
redig recht. 

80 iclem. 

1 ~ opcentiemen op de hoofdsom van het vast en 
evenredig recht. 

Marchienne-au-Pont • 1 füi 

Marclncll~. ·1 IO 

Rabier . 1î0 

Luik. • 1 1~:i 

idem. 

idem. 

idem.· 

idem. 

(C) De gemeente heft daarenboven 
eene bijzondere belasting van 
4 frank voor elken persoon arbei­ 
dende in de kolenmijnen. 

IV. - Belastingen naar andere dan lwogervermelde grondslagen. 

NAAM 

der gemeenten. 

BEDRAG 

der belastingen. 
Opmerkingen. 

1 

) 

1 ° 5 frank per persoon arbeidende in de kolen­ 
mijnen. 

Flémalle-Grande. . • 
2° Belasting op decoke-ovens, bepaald op fr,38,42 

of 58 frank, volgens het gebezigd stelsel. 
1 
Jo Fr. 3.25 per persoon arbeidende in de kolen­ 

mijnen. 
Horion-llozemonl • . 

Montegnè.- 

Seraing(') 

2• 5 frank pe1· paardekracht der motoren gebe­ 
zigd door d« kolenmijnen. 

6 frank per persoon arbeulende in de kolenmijnen 
( groot-nijverheid). 

1 ::l frank per persoon arbeidende in de kolen­ 
mijnen, 

(1) l)e 11.oleomijnen betalen daaren­ 
boven eene belasting van 5 '/1 °/., 
opgelegd aan al de nijverheids­ 
tnriehtingen te Seraing naar ver­ 
houding van de wlustëu die het 
vorig jaar op hel grondgebied der 
gemeente werden behaald. 

8 
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HOOFDSTUK VII. 

BURGERWACHT. 

Een lid verzocht de Middcnafdeeling, de volgende vraag te richten tot 
de Regecring : 

Vraag. 

« De Afdeeling verzoekt de Regeering, haar voor de jaren 1897 en 
·1907, over te maken de lijst van de gemeenten waar de burgerwacht tot 
werkelijkcu dienst werd opgeroepen en van die waar de burgerwachten 
werden samengesmolten (groep), alsmede het. bedrag dei· gemeenlelijke 
toelagen en het geheel bedrag der boeten geheven Len bate van de 
gemeenten. >> 

Antwoord. 

1. - /,ijst der gemeenten waar in 1897 de burgeru;achl in werkelijken dienst wàs. 

Provincie Antwerpen . 

Provincie nrahant . 

West-Vlaanderen . 

Oost-Vlaanderen 

Provincie llcnegouw . 

Pro,·incir. Luik. 

Provincie Limburg. 

Provincie Luxemburg. 

Provincle Namen • 

Antwerpen en Mechelen. 

Anderlecht, Brussel, Etterbeek, Elsene, Laken, Leu­ 
ven, Sint-Jans-Molenbeek, Nijvel, Sint-Gill is, 
Sint-Joost-ten-Oode en Schaarbeek. 

Brugge, Kortrijk, Moeskroen, Oostende, Roeselare, 
Jepc1·en. 

Aalst, Eekloo, Gent, Geeraardshergen, Sint-Niklaas, 
Dendermonde en Wetteren. 

Ath, Charleroi, Châtelet, Châtelineau, Courcelles, 
Oam1i'remy, Gilly, Jumet, La Louvière, Marchiemie­ 
au-Pont, Marcinelle, Bergen. Montigny-sur-Sam­ 
bre, l'tlorlanwelz, Monceau-sur-Sambre, Roux er, 
Doornik. 

Hoei, Luik, Verviers. 

Hasselt, 

Aarlen. 

Dinant en Namen. 

Il - Liist der gemeenten waar <le burgernJacht tot den wetkelijken dienst werd opgeroe71en 
sedert 1897, 

Provincie Antwcq1e11 , 

Provincie Hrah~nl . •. 

West-vlaamleren · . 

Oost-vlaaurleren • 

800111, Borgerhout, Berchem, Deurne, llobokeu , 
Lier, Merxem, Turuhout eu Willebroek. 

Halle, Thienen en Vih·oordc. 

~leen en. 

Gentbrugge, Lokeren, Ledeberg, Slnt-amandsberg, 
Ilonse, 
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Proviacie Henegouw • 

Provincie Luik. 

Provincie l.imhurg. 

Provincie .S:1meu 

ùrnières, Binche, Boussu, Couille11 Haine- Saint­ 
Pierre, Haine-Saint-Paul, Houdeng-Aimeries, 
Houdeng - Goegnies, Chapelle lez - Berlaimont, 
Lodellnsart, La Hestre, Dour, Gosselies, Lessen, 
Jemappes, Zinik en Trazegnies. 

nressou,.:, Grivegnée, Jemeppe, Herstal, Hodimont, 
Heusy, Dison, Ougrée, Seraing en Tilleur 

Sint-Truiden. 

Jambes co Saint-Servais. 

Ill. - lijst der gemeenten die werdel! samen!Jevoeg<t voor de inrichli11g van de burgerwacht. 

Provincie A11lwcqw11 . 1. Boom en Willebroc·k. 

:!. Borgerhout, Berchem, Deurne, ..\lerxem en Hobo­ 
k,~11 

Provincie Brab~11l . :5 Elsene <•n ~:uerbcck 

-1. Sint-Gillis, Siol-Jan~-.\loleobeek eu Anderlecht. 

:;. Schaarbeek, Sinr-Joost-ten-Oodc en Laken. 

We5t-\ï:ianderen 

Oost- Vlaanderen. 

G. Kortrijk en Mecnen. 

, . Gent, Ledeberg, Sint -Amandsberg en Genl­ 
nrugge. 

Provincie Henegouw . 8. Ath en Lessen. 

9. Charleroi en Marcinelle. 

rn. Châ.telet en Chätelineau. 

11. Jumet, Dampremy, Roux en Lodellusart. 

12. La Louvière Haine-Saint-Pierre, Haine-Saint­ 
Paul, Houdeng-Aimeries en lloudeug-Goegnies. 

t~. Marchienne-au-Pont, ~lonr.eau-sur-Sambre en 
i\Jonr-sur-Marchiennc. 

Provincie Luik . 

Provincie Namen 

H. Montignies-sur-Sambre en Couillet. 

15 Bergen, Jemappes en Soignies 

10. Boussu en Dour. 

lï. Morlanwelz, Chapelle lez=Herlaimont, Traze- 
gnies, Carnières en l.a Hestre. 

' 
18. Luik, Bressoux, Grivegnée en llerstal 

m. Vet>viers, lleusy, Hodirnont en Dison. 

20. Seraing, Jemeppe, Ougrée en Tilleur. 

21. Namen, Jambes en Saint-Servals 



( 18 ") 

B•••erwaeht. 

Bedrag der gemeentelijke toelagen en geheel bedrag der boeten betaald 
ten bate van de qemeenten in l897 en l90i. 

GE~IEENTEN. 

Gemeentelijke 
toelagen ---- 

voor 11!97. , voor 11107. 

Boeten ontvangen ten 
bate van lit> gemeente 

in 1807. 1 ~~ 
Opmerkingen. 

Antwerpen , 

~ 

lloom. 
(G.) 

Willebroek. 

Borgerhout . 

) Berchem 

(G )1 Deurne. 
Merxem 

Hoboken 

Lier 

l\fechclcn 

Turnhout 

Brussel. 

J 

Elsene 
(G.) 

Euerbeek . • 

Leuven. 

Nijn)I • 

~Int-Gillis 

A nderlècbt . 

l Schaarbeek .. • 

(G;) Sint-Joost-ten-Oodo 

Laken . . • . 

Thieuen 

llalle 

Vilroorde 

ürugge. 

l Kortrijk 
(G.) 

MeenŒ. 

MoeskroPn . 

Oostende 

Roeselare • 

Ieperen. 

37,867 80 l 66,470 » 1 2,039 65 1 9,957 !H 
)) 

)) 

)) 

)) 

)) 

)) 

)) 

)) 

7,129 92 

2,851 37 
,, 

·1,936 » 

633 36 
:i,094 33 

3,898 24 

·l,t29 66 

1,34{, 16 

590 59 
2,592 » 

4,t>88 26 1 6,588 » 

)) 1 2,680 )) 

6,568 )) I 9,6:i3 82 

8,674 05 10,14!) 63 

9,748 -15 8,97/i 16 

,~.416 » 5,658 83 

)) 1 4,0f8 20 

» 1 2,827 » 

)) 1 2,000 )) 

9,04.t:i » 

4,:H5 03 

486 65 

M1'i 10 2,29! 93 

6,490 10 '.l.0,269 73 

2,483 911 3,766 55 

i,467 76 1,6!6 ~ 

l) 

)) 

)) 

)) 

l) 

)) 

)) 

)) 

)) 

4,-189 ~5 

989 90 

666 '17 

)) 

)) 

)1 

163 40 

195 70 
)) 

Néant. 

Néant. 

)) 

)) 

919 74 

374 72 

280 47 
)) 

168 Hi 

342 95 

30 40 
49,698 16 :,3,962 94 6,660 45 13,863 88 

8,068 67 12,603 53 224 20 1,790 35 

2,861 35 4,38~ 87 3 17 586 11 

6,9315 74 9,000 n 454 10 509 63 

2,025 62 3,379 3':l 263 » 187 15 

9,717 75 14,637 ·10 ·1,825 !JO 2,507 » 

(G.)( Sint-Jans-älolenlieek . 1 6,380 42 1 9,644 21 1 1,0H 75 1 1,488 68 

382 85 1 1,488 63 

2,H5 95 

1,947 87 

1.228 13 

)) 

85 » 

103 55 

399 n 

Nt>anl. 

Néant. 

206 96 

Néant. 

Néant. 

Tol werhlijhn di1111t Ofgtrotptn bij 
hninklijk !laluit un 7 DflCtmber !197 
Tol wttkelijhn 4iCllsl op~roepto bij 
•onioklijk besluit nn 21 Déttmber i904. 
Tol wtrielij\tn di1n1t opgeroepen bij 

koninklijk bnluil tan 7 llettmber 1*17. 
Idem. 

lrl,·m. 

Idem. 

Tol werhlijkto di!llll DpgtrotptD bij 
koninklijk halait no 23 Dettmber i901. 

To~ wttk!lijten dienst opgeroepen bij 
koninklijk besluit nn 7 Di«mber U9i 
Tot wcrkelljken dienst opgeroepen bij 

koninklijk i>Qluit van 2l lle«mber U04 
Idem. 

(1) De stad ontving het bedrag 
nor, niPt. 

Tot werktlljten dienslopguoeptn bij 
konir,khjlt btiloit ,,n 23 December i'lll,. 



Hl ) . 
; 

G1•meeo1elijke Hoeten ontvangen ten 

GEMIŒNTF.N. 
toelagen b:ite van dt> gemeente 

1•0~: 1 voor HlOi. 
.------...,. ·- Opme1·king,11. 

i11 IB!li. 1 in lllOi. 

Gent . . 2i,4Hl 73 24,515 38 1,0:i7 )) 2,293 58 
Ledeberg • )) 7ü6 91 }) 62 12 Tot w1rkehjken Jien1t opgeroe~en bij (G )1 koninklijk b11luit van !3 J~r.ember !904. 
Sint-Amandsberg . )) fi42 88 )) ü2 ·12 J,h•m. 

Gentbrugge . )> 5ü8 7-1 )) 53 84 l<IPlfl. 

Geeraardshergen 1,325 20 1,6\!3 65 ;'\3 )) 109 $;) 

Ilonse • ... )/ ·l,062 fî3 /) (i\) 80 Tot werkelijken ditnn upgerotptn bij 

".!,007 Sil 2,4-19 ·IS HJO 
koninklijk be,'uit van 2:1 lie«mber 1901. 

Sint-Niklaas )) )) 

Deuuermoude • ·1,206 7:i ·J,;ifrl 30 )) -12 /) 

Lokeren )) 2,496 44 )) )) Tot ,mblljken dien1t vpgtroepto bij 

913 ·19 ·1,728 83 13 
koninklijk b!.!luit nn 23 Deumb1r 1904. 

Wetteren . )) 21 )) 

Aalst ·1,691 22 4,1'i57 18 )) )) 

Eekloo , . . 864 73 -1,706 75 . )) )) 

{ Ath . ·J,16;'i )) 2,797 08 4 )) 2 )) 

(G.) 
1,158 07 Lt'S$('11. . )) » )) Tot werkeltjken dienit opgmeptn bij 

/~,953 80 
koninklijk hesluit van 23 Dtcember 190½. 

(G) \ Cbarlel'Oi . . 8,668 20 )) 2,322 23 
1 Mnrcinelle. 2,38·1 -10 3,449 04 )) 664 05 

Doornik )) )) 425 öO ü92 55 
(') 

( ') Volgeos Je begroating un 1907, dur ! Chàtelet • 2,115 54 2,497 20 l 
G9 35 l 241 20 

(G) (i1 · de rekening niel lngelemd is. 
ChàLclineau 2,418 61 2,057 so. 292 70 

Courcelles. ti,-105 -11 2,762 70 2 )) 592 61'i 

Jumet . 2,798 51 5,183 34 )) 80\J 83 

Dampremy. (1) )) uns r-;9 )) ·189 05 (1) Kwam fei!A!lijk in ll'crkelijlen dienst 
(G.) emt inm~. 

Roux )) ·l,931 ·15 )) 37 ï2 Idem. 

Lodelinsart )) )) )) )) Tot werkelijkcn diensl opgeroepen bij 
koninklijk be1luil ran 2! Juni 1&99. 

Gilly . 2,387 74 3,187 77 )) 403 61 l La Louvlère , . 2,Gti3 )) 3,89/'i 81 )) 1,211 65 

Ha ine-Saint-Pierre. )) ·1,087 87 )) 366 )) Tot werkelijkcn dienst opgeroepcu bij 
koninklijk beslult ran 23 l•eecmbcr i90t 

(G.) 

1 
Haine-Saint-Paul . )) 728 3·1 )) 84 95 ldenr, 

Houdeng-Aimeries. )) 979 71 )) 204 95 Idem 

Houdeug-Coegnies. )) 831 79 )) 71 )) l1fe111. 

Marchlenne - au - '1,803 20 3,,135 34 266 
)) ( Pont 

(G.) 1\lonceau-sur-Sambre. i,7-17 68 860 )) Kwam feitelijk in werkelijkrn dienst 
)) )) 

~ 
eerst in 1899. 

lllont-sur-Marchienne. )) ·572 51'i )) Tot werkelijken diensl opgeroepen bij 
koninklijk buloit ran 23 l~ctrnber i904. l Munllgny - sur - 2,·170 12 3,99ö 01 )) 916 7/J 

(G) tiambre 

Couillet. • • )) -1,025 75 )) )) Tot werkelijken dien1l opgerOfpeu bij 
koninklijk be.sluit ,an 2a Dtcember 1904. 
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GF.l'tlEl·::>1T1•:,-.. 

Gerneenteltikc 
toelagen 

l!ot!len outvängru 1e11 
-hate van de gemeente 

voor t8nï. ! voor l!IOi~, ;n~,--;~-~ 

ûpmerkinçe«. 

~ Bergen . 

G.)) Jemappes . 

! Zinik . 

! !Uorlanwelz. . . , ·1,882 63 

\ Chapelle Iez-Herlalm.. (1) 386 43 

G.) ( 'I'razegnies , 

1 
Carnières . 

La llesire . 

Gosselies 

Binche. 

1 Boussu 
G.)I 

Dour 

1 Luik 

\ Bressoux 
G.)' 

! Grivegnée . Herstal. 

G) 

G.)1 

Verviers . 

Heusy . 

Hodimont . 

Dlson 

Hoei 

Seraing 

Jemeppo 

Ougrée. 

Tilleur. 

Hasse li. 

Sint-Truiden 

Aarlen . 

Dinant • 

( Namen 

a) Saint-Servais 
/ Jambes. 

9,673 56 1 9,765 90 

» 1 675 » 

)) 1 ·1,491 )) 

)) 

)) 

)) 

• 1 (1) 528 31 

)) 

)) 

)) 

27,901. 87 l 36,744 76 
)) 

)) 

)) 

7,8·19 ·12 

)) 

)) 

)) 

4,lî74 " 

890 ;:i;j 

3,014 )) 

2,036 )) 

3,108 -18 

lz,839 84. 

1,008 92 

{086 ·13 

!J.84 83 

699 82 

7,977 90 

137 10 

'145 22 

2,492 )) 1 3,140 )) 

,, . ~.037 40 
)) 

)) 

)) 

3,39-J 85 

2,031 22 

690 63 

684 46 1 ·1,91;i )) 
)) ·J,755 )) 

1,807 70 1 2,060 ti1 

820 )) 1 ·1,484 75 

5,500 )) 
)) 

)) 

7,444 » 

739 " 
458 )) 

349 >> 1 ·1,104 60 1 Tot den werkelijken dienst 
opgeroepen den 'ii" 0,·1;1•m - 
her lnU. 

85 )) 
+ 4 )) 1 )) 

1 

>> ! -1.22s 9v 
1 • 

)) \ 
)) 

)) 1 167 )) 

)) 1 70 » 

)) 1 23 26 

)) 1 ".'!4 74 

1.871> 30 
)) 

)) 

)) 

81'6 05 

_)) 

)) 

)) 

·173 85 

)) 

)) 

)) 

)) 

)) 

)) 

258 40 

20 90 

·17/~ 80 

)) 

,)) 

ö,135 80 

Né:1111. 

,"ièa111 , 

653 99 

,12 02 

12 60 

42 29 

·193 80 

32 /i1 

·l1 8-1 
Néant. 

386 65 

182 40 

1,ti29 93 

l•'I'. 105 l'ÓÓI' de samenvoeging . 

. (') Er bestond toen een korps 
Jagers, tol den werkelijken 
dienst opgeroepen den 23• Oc­ 
èemher 1904. 

l'ot deu werkelijkrn dienst op­ 
grro1•pen (lt!n 23• December 
1904. 

Tot den werkelijken dienst opgeroepen 
den 90 Februari 1901. 

Idem. 

(') Er bestond toen enkel een 
korps jagers tol uen werke­ 
lijken • dienst opgeroepen den 
21•Ju11i 1899. 

Tot den werkelljken dienst opgeroepen 
den 23n December 190'- 

ldem. 

Idem. 

Tot den werk-~lijken dienst opgeroepen 
den 2311 Deiember 1904. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

ldem, 

Ide 111. 

Tot den werkelijken dienst opge1ocptn 
den 23• U~mber 190!. 

Idem. 

Idem. 

·LH 40 

100 70 1 Tot den werkelijkeu dienst 
opgeroepeu bij koninklijk 
besluit vau 7 IJec.1897. 

Ui2 vt.l I Tot deo werkeli/"ken dienst opgeroepen biJ 
koninklijk b~ uit van 7 leeember 1&97. 

94 97 Idem. 
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DIENST VAN HET MINISTERIE VAN LANDBOUW. 

L - Algemeene beschouwingen. 

111 d11l:1· jaarlijkseh,• n!rslagc11 werd dik wij Is g1!wcze11 op de voordcelen, 
welke hel oprichten van dit ~linistr1·ic opleverde voor den Landbouw. 

Door cfp wetenschnppclijkc opsporingen in zijn,• lahoratoriums, door de 
uilbrritling van d1• landbouwkunde in zijn Hnoger Instituut, door het ver­ 
spreiden van cf1, landhouwhegrippen dank zij de mirldclhare scholen, de 
openbare lrerga11gPn: d(' voordrachten Pil 1·aa(lg,~vi11gcn zijner landbouw­ 
kundigen, hct)ft hrt Ministerie vau Landbouw i•r toe hijgedragc11, opdat de 
landbouwers nut zouden trekken uil dP jongste ontdekkingen, opdat zij 
krac!,rig gPlm1ik zouden maken van mei1s1offc11 en machines en den aard 
van d,•11 grond alsmede d1~ lwhoe1'1m1 van hel land i11 aanmerking zouden 
nemen. De uitkomsten dier pogingen zijn gekend. Wal a~ngaal het benut­ 
fi:,!,'11 van den grond, h('rft ons land van gren enkel ander iets te benijden, 

Door !irt 11c11wn van wijze grzonrlh('idsrnaalrcgelen op de grens e11 

binnen hel land. door hel verlennen van schadevergoedingen · aan eiae- 
,, (.) 'U 

naars ,1111 dieren afgemaakt ,v,~grns besmettelijke ziekten, door hel schen- 
ken van ruime tof'lag11n aan de maatschappijen van onderlinge verzekering 
en herverzekering !()gen de sterfte onder het vee en de paarden, door hel 
heloonen van de pogingen der fokkers, stond dat Ministerie hen ter zijde 
om ons vee- en paardenras le verbeteren. Hel hpeft zijn aandeel in de 
schitterende uitslagen bekomen door onze landbouwers. , 

Het mordig-dc de verccniging der landbouwers aan, hel gaf hun tevens de 
gelcg<•nheid om hunne hchoeüen t<> doen kc1111e11 dooi· hel lot stand 
l,r11ngcn van hijzondcre radon, en hielp hen om hunne wenschcn le ver­ 
wezenlijken door lwt verleeneu van toelagen aan hunne verec11igin;,en; 
daardoor werd onbetwistbaar bijgedragen tol hel verminderen van de 
algemcene kosten Yan het landhouwhedrijl. 

Eindelijk, door hel verherercn van de laudhouwwegen heeft het 't ver­ 
voer van de ~rondstoffp11 en van de• landhouwvoort hrengselen in ruime 
mate gcnwkkPl1jk1·r gemaakt. 111 dil opzicht valt r1· nog veel le doen; dal 
blijkt uit de hezwarcn, in de :\fdecliJ1gc11 anngc,op1•d. 

1),, voortdurend» toeneming drr opbrengst per hectare mor al de land- ~ ' 

houwgewnsseu, dP jaarlijksche aangroei van onzen veestapel, cenerzijds, hel 
steeds meer auuziuulijk gi>bruik van aanvullende meststoffen, anderzijds, 
leveren een S(·hill1•r1•1ul bewijs van dpn vooruitgaug van den landbouw. 

Oe ,olgend<• laliPL dic1 voorkomt op hlarlz. YIII van h<'I Verslag van 
190h over tlc» tuesttuu] run hN lam/111;u1co1ufrnv1js> is in dit opzicht zee: 
leerrijk. Wij l11!lilw11 ZP iW11g1!v11ld door de cijfers ontleend aan de land­ 
houwopucmiugcu van 190ù, '190tî en 1901. 
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K1lt>;:1· Kil••~r. Ki'o~r. 
1 

Kilner. Kil,,gr. Kilo;:1·. 
Tarwe . 1,;;2n ·1,847 ':!,:m :;z 0' 0 'J.,Oï'J. 2,35·1 2.rn~ 
Kooru . ·l,H:! l.ïO{j :!.t:lï :;o o;., ':!,031 ':!,06:i 'J.,I.J.'J7 

llan·r . 1,61-l ·l,789 :!,36'.! .i(iojo :!,Otili '::l,M$ 2,684 

ro,·1frrhrcll'n :f!,'.!l'it 'ilJ,S~l ;j:3,a:-n li;i 0/o (;O,H0:3 5:>,7H 52,733 

:\.anJ:11•pdcu ·l:!:1~:i H.-IH 11;,88!) :18°:. IO,li5:.i Hi,ü53 Hi,611 
1 

De hoeveelheden mesrsteflen per hectare bedroegen 

1895 1904 1905 1906 1907 

,1.,1ae1lslakk<'n :l'::l kilo::r. 1 :.-1 ki!oör. ,ï:-l kilugr. ;j;j kilogr. ,;8 ~ilogr. 
i 

PhOSj1horzure kalk :!8 - : li:! - if) - 68 - 67 

KaîuÎL'I 2 - H - Hi - 17 - 17 
! 

Sodanuraa; 28 - ,1;; - ,ij -·- Mi - Mi 

Te gclijlcr lijd groeide de veestapel aan 

SOOIITEN. 1880 1895 
1 

1904 
1 

1905 11906 
1 

1907 

Paarden gehruikt hij den landbouw " '116;1!)!) 't{:i,781 ':l4ti,~·l2 ~U-1,893 ':W),83·1 

Hoorubevsu-n ! 1,::l/5:!,KJ:; l,i':11),!)ï8 1,78':l.':WO ·1,788,il:18 -1,779,678 ·1,812,68\J 
Vnrkeus . 

1 
61-li,:{ï:; l,163,1:·n 1.1;;1-,rn ·1,0,W,;il2 l;!Mi,08::! ·1, :l7!J/ifö! 

De waarde van zaad, ,wrkluig<'ll 1•11 meststoffen. door de syndicaten 
aanaekocht voor hunne leden herlroeu : ~ ' ~ 

1895 i 1904 1905 1906 1 1907 

1 
!i,i27,74ï lrauk. 1 :2:!,379,!)4,i rr,,11k. 

1 

':.13/282,892 lrauk. 23,149,H9 frank. 1 23,601,641 frank. 

0001· de samenwerkende melkerijen werd verkocht lot een bedrag van 

1896 H)04 1906 1906 1907 

3,236,930 fr.1111, 30,743,8:51 f,·.111k. 3i,3ï3,4Hl frank. 30,954,-150 rrauk. 35,/H0,1::53 frank. 
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Doch benevens de hoofden van landhonwbedrijveu, die zich moeten ver­ 
heugen over dt• werk ing van dit ~li11islerit>, mag men niet de vehlurheiders 
over 't hoofd zien, welke zich soms met die hoo[Ût>ll \ ereenzelvim-n en in 
elk geval de onontbeerlijke merlowerkers daarvan zijn. Wa1111ecr zij zplf een 
ho,~kje g1·ond behouwen - e11 dat is niet zelden hel gcrnl --- , trekken zij 
r-chtstroeks nut uit al de runatregelen die werden genomen ten hale van 
den landbouw. 

Het is evenwel onontbeerlijk dat het -'linistrl'ie van Landbouw blijk geve 
van eene bijzondere hczorgdhcid voor heu, in de eerste plaats, omdat zij, de 
minst rijke c11 hijgevol¾! de zwakste zijnde, meer dan de anderen dt• hulp 
van de openbare machten noodi~ hebben, en verder, omdat, zoo men wil 
dal de grond blijve bewerkt worden, men die onontbeerlijke medewerkers 
van het landbouwbedrijf moel op den buiten houden. 

Het vraagstuk van het vertrekken en van liet teruakeeren vnn de veld- 
~...., '., 

arbeiders heeft al de Stauthuisboudkundigeu bekommerd alsook al rie 
landhouwconaresseu en land houwvereeniainuen. 

(; - ',_,- , 

De oorzaken van de kwaal zijn ~t·kend. Steden en nijverheidsplaatsen 
lokken den veldarbeider uit door hel lokaas hunner hooge dagloo11e1L door 
het bestendig voortwerken in de fabrieken, waardoor hel bestaan zoowel 
in den winter als in den zomer is verzekerd. Ze trekken hen aan door eeue 
betere rrgcling van sommige openbare diensten : genecsk1111dige bijstand, 
weldadigheid. Zij lukken hen ook uit door hunne vermaken, hunne drank­ 
huizen, hunne feesten, schouwburgen en danspartijvn. 

Zijn de hulpmiddelen daa,·trgcn g,di.emL loch ku1111e11 zij niet allijd 
toegepast worden. Doch overal worden c1· 1,yl'e aangeprezeu : het 
vermenigvuldiue« van d1• kleine erven en hel uitbreidr-n, tol de veld­ 
arbeiders, van de wellen iugevocnl ren bale van de nijverheidswerkliedeu, 
in zooverre die wellen op hen van toqrnssing zijn. 

Dien weg is de wPlgcver opgegaan. Sommige arbeidswetten - zooals die 
op h<'l ouderdomspensioen -- werpen zelfs mP<'I' voordeel af voor de lande­ 
lijke arbeiders dan voor de andere, daar het leven op den huilen goed­ 
kooper is en men er doorgaans lanµ:,,r leeft. 

De ongevallenwet werd enkel tol ren deel der veldarbeiders uitze­ 
breid. 

De Middenafdeeling, wcuscheude te weten in hoeverre de veldarhr-iders 
· voordeel hadden getrokken uit bedoelde wel, richtte 101 de Hegeering deze 
twee vragen : 

Vraag. 

<< De Middenafdeeling wenscht te weten hoeveel veldarheirlers in elke 
provincie !('gen de arbeidsongevallen zijn verzekerd hij toepassing van de 
wet van 2/4- December ·I ~)03. » 

Antwoord. 

<1 Mijn Bestuur bezit. die inlichting niel : het uitvoeren van de wet van 
24 OecPmbr.r 190:3 op de arheidsougevallen behoort niet tot zijn« hevoead­ 
heden. ,, 



( 2/~ ) 

Vraag. 

<< De JliddP11afdeeling wcnscht te weien wat door het Ministerie van 
Landbouw werd tot stand gt-hraeht ten einde de inaa1r,1grlt•n, bestemd 0111 cle 
arbeidsongevallen re voorkomen, ter kennis· van de landbouwers te 
brengen. » 

Antwoord. 

« Or verzoek der Mnatscharpi,i Onderlù1r1e Belqisch« 1Joerenverzekerinr1, 
heeft mijn Bestuur· dr-n tekst yerza11wld van de voorschrifren, door zes land­ 
e11 boschhouwvercenigingen in Duitschlnnd uitgrvaardigd _om 11<> arheids­ 
ongevallen te 'voorkomen. Deze stukken werden medrg('deelcl aan den 
bestuurder dier Mnatschappij. Zoodra ik in hezil zal zijn van hel afschrift 
van het verslag dat ik dezen verzocht mij ter. hand te stellen, zal ik onder­ 
zoeken hoe en i11 welke mate mijn Bestuur dient mede te werken aan het 
verbreiden, onder de belanghebbenden, van de middelen om de ongevallen 
hij den veldarbeid te vermijden. )> 

Toen zij deze twee vragen stelde, wist de Middcn:.1fdeeli11g dal de toe­ 
passing der ongevallenwet behoort lol de henwgdheid van het Jlinisterie van 
Nijverheid en Arheid ; zij meende echu-r 11ie1 dal het Ministerie nm Land­ 
houw zich niet bezighield mei hel gPdccJt,, di-r Wl'I, dat geldt voor de 
veldarheiders. 

Bï1 de la11°tluri0'.e behandeling der wet HHI 190a werd 1reze11LI dut zoo , ;:-:, ;, n · ~· n , , 
zij voor den landbouw geene bevredigende uitkomsten had, men .eeue 
bijzondere wet zou voorstellen. waarbij dP venroerlimr weuens ouuevallen 

· · 1 • n ::--. n ~ 
bij den laudhnuwarheid afzonderlijk zou g<T<1geld worden. 

Hoe zou het Mi11i~1erie vau Landbouw kunnen weten of de wel van 11903 
toereikend is, indien zij hare uitkomsten niet kent? 

De Maatschappij Onderlinqe IJl'lgisc/,e Boerencerzekerino verdient al1P11 
lof voor hel. dool' haar ~enomcn initiatief; doch men kan betreuren dat dil 
niet van het Mini~1eriti van Landbouw uitging «n zich verbazen over deze I"... ..,. 

rolverwisseling. Drukken wij den wensen uil, dal het verslag, hetwelk de 
Bestuurder dier Maalschappij verzocht werd· in te dienen, nuttige wenken 
voor het Departement zal bevatten. 

Il. - Behandeling van de artikelen. 

HOOFDSTUKKEN Hl EN IV. 

LANDRO!JW F.N LANDELIJKE DIENST. 

AnTIKELEN 11 EN 1 !). 

liet krediet \ OOI' de laudbouwvereenigingen bedroeg, ÎII ,1 HO8, 
3 ï6,000 lrauk. Voor· 190D wordt slechts 294,,000 frank aangevraagd. De 



AfclrPling neemt Pr akte van, dat volgens de toelichting, « deze vermiu­ 
'' de1·i1w hrl 11Pvol11· is \ an her o, erbreuecn hij artikel ,( 9 van de sommen 

~ r"'t ~ ~' ' 

,1 vereischt : 
•> 10 Voor dl' Loelag-e11 en aanmoedigingen aan tuinhouwmaatschap- 

pij en ; 
1) 2° -Voor de tegemoetkomingen ten bate van schriften over tuin- 

houw· ' 
11 3° Voor de onkosten yan zendingen en bijzondere commissiën in het 

» bdaug van den tuin houw; 
,1 1,.0 Voor de deelneming van België aan het Internationaal Landbouw- 

,, liistituut le Home. » 

Bij artikel J ~l is inderdaad voor die verschillende doeleinden een krediet 
van 9:\000 frank voorzien. 

De meerdrrhoid der Middenafdeeling beaamt deze splitsing van kr(1- 
dieren, mils hel verstaan wordt dat de kredieten voor de eigcnlljke land­ 
houwvereenigiugeu daardoor niet verminderd worden . 

ln hei verslag der M iddenafdeeling van het vorig jaar, dool' den heer 
Raemdonck uitgdm1ch1, werd de uitbreiding, die de tuinbouw in 011s land 
g<111omP11 hPl'fl, alsook de wenschen der tujnbouwers, op b1\la11µ;wrkkende 
e11 rnlledigc wijze ui1.ee11gczet. De Begecl'i11g heeft blijk willen geren van 
hare bezorgdheid voor dien tak van den uationalen landbouw en van het 
belang dal zij hecht aan zijnen vooruitgang. dool' de iusteIling van CPll 
Huogen Raad van Tuinbouw, die voor zending heeft, zijn gevoelen 11• doen 
kennen over al wat den tuinbouw uunhelnngt. Men weet welke diensten de 
verschillende llooge Hadc111 ingesteld sedert ett<•lijkejal'en1 hehheu bewezen 
aan de belangen die zi] belast zijn aan le wijzen en voor Ic stollen. Zij 
stellen de klachtenlijsten of « cahiers » dei· belanghebbenden op, c11 helpen 
Rrgrel'ing en Wetgeving in lu-t nemen van doelmatige maalr(•gelcn. 

De Middcnafdec_ling- acht zich gelnkkig c1· op le kunnen wijzen, dat de 
H.egeeri11g rekening gehouden heeft mei de aanmerkingen van verleden - . 

jaar. 

AHTIKEL 14,. 

. Londbouuv-Instituu: le Gembloers. 

ln 1910, zal onze lloogrre Landhouwsrhool haar vijftigjarig bestaan 
vieren. ln CPIIC brlè111gweldd·11de studie door oen heer Haquet, leeraar van 
hygiëne Pil dierkunde, komen cijfers voor, die een deel uitmaken van de 
geschirdenis van dit Instituut. 

» Va11 181î I lot 1908 werdrn de lel~r·g:111gpn vau het Instituut te Gcm­ 
hloers hijgnvoo11d door ·I, 7 /4.C) studenten, hetzij 1, 1 /15 Belgen en 
f>'::28 orccnulclinqen, Deze zijn, naar hunne nationaliteit, ingedeeld als volgt: 
Polen 88, Spa11ji1 n3, Italië 11-3, Frankrijk 42, Eilnnd Cuba ~rn, llumenië 

-:-H, Turkije 29, Hrazilië 29, Griekenland 21, Ilusland 25, Uosteurijk- 
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Hongnrije 2·1, Nederland 20, Bulgarijr ·14, Argentijnsche Republiek ,J 4, 
Chili 1 ;{, Zwi1:-erla11d 11, Grootlwrto~ilom Luxemburg ·JO, Eiland Trini­ 
dad 9, Engeluud 7, Portugal 7, Servië 6, Uruguay ~, Java ö, Portn-Rico ä, . 
Peru 4, Costa-Hien 4, Guatemala 4, Klein-Azië :1, Egyple 3; Zweden · a, 
i\Jt>xi<'o :1, H1•p11blit'k Ecuador :\ Azoreueilanden 2, Turkestan 2, Noor­ 
wejren 2, China 1, Finland 1, Denemarken 1, Nieuw-Grenade 1, Siberië 1, 
Armenië 1, Canarische eilanden ·l, San-Salvador ,1, Eiland Elba ·I, Suma­ 
tra 1, Borneo 1, Syrië 1: Bessarabië ,1, Nicaragua ,J, Sardinië ,1, Liban J; 
Eiland San-Thome 1. 

» Uit deze lange opsomming blijkt, dat het Instituut te Gembloers lcer­ 
lingen telde uit al de streken der wereld, en dat men bevestigen ka~ dat 
zijne faam zich over gansch dru aardbodem uitstrekt. OverigPns, het getal 
vreemde ler-rliugeu groeit steeds aan, en dit jaar evenals vei-leden jaar zijn' 
zij talrijker dun de lh·lgen. ln October ,, 908 nam men 84 nieuwe leerlin­ 
g('n aan, waaronder 28 /Jd_qrn en /16 ureenu!e, Van de ,, tsfi leerlingen te 
zamen in de drie studiejaren, vereischt voor het diploma van landbouwinge­ 
nieur, zijn cr .9,-:; nrcemdelù19r.1t en 6::l Belgt>n. 

>> Gedurende hel bovengemelde tijdperk leverde het Instituut Ic Gem­ 
bloers (f40 diploma's af van landbouwiugruieur, waarvan .172 aan Belg1•n 
en / 68 aan vreemdelingen. Déze houders vau diploma zijn: naar lw1 beroep 
dal zij uitoelencu. i11gr.<1ecld als volg! : 

» EigP11i1;11•s, puchrcrs of beheerders v;111 gocdere11 . •'188 
» Laudbnuwbcdrijvcn, bedrijven niet lol den landbouw behoo- 

» reudv, handel . . 181,. 
» Landbouwstations en landbouwlahoratoriums . 26 
,, (lmlerwijs 1•11 boschbouw . . . . ·I 06 
" Verschillende c11 overledenen '136 

» .\ndcrdrels, oefenen 6'4 /Jelyis<:f,,, gediplornrerdc landbouwingenieurs 
mu hel lusiituut le Gemhloers verschillende herrekkingen uil in h<'I. buiten­ 
land; zij zijn ingedeeld als volgt: Frankrijk ,1 ·2, Rumenië 7, Congo G, 
Peru 6, Argcnlijnsehc Hepuliliek 5, Brazilië 4, Italië 3, Algt•rië 3, Canada 3, 
Porto Rico 2: Duitschlaud 1, Zwitserland J, Nederland ,1, Java 1, Vereenigde 
Staten 1, Bolhië 1, TUl'kijc ·1, Californië 1, Urnguay 1, Portugal ,1 (' ). » 

De cijfers herrcffende de betrekkingen bekleed dour dr- oud-leerhngeu 
strooken niet nw1 de cijfers, op het jongste luternationual Cungres mor 
Landbouwonderwijs (:l) medrgedeeld dool' den heer Leplae, li•eraar hij hel 
Landbouw-lnstituut van de Universiteit IP LP11,·c•11. Volge11s hem worden 

C 

slechts 5 °/o van de leerlingen uit 011Ù twee groou: l.audhouw-lnstitutcn, 
echie laudhouwers 

(f) (< L'Institut agricole d1• l'ttat ~ Cemblous .. , artikel verschenen iu ht-t tijdschr.It : 
f,'expw1sirm hdyr, Decembernummer 1908. 

(':!J Tweede lurcruatiouaal Congres \'OOr landbouwonderwijs. Versla{/, bi. 08. 
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Wat er ook van zij, de verhouding weze 29 °f o volgens den heer RalfUCI 
of 5 °/0 volgens den heer Leplae, zij kan ons niPl lu•, r1•tli~(•11 ; hel Instituut 
le Gembloers werd opgt!rirht om landbouwers k kw.vken. Dikwijls heeft 
men het gp1•ing aantal van heu die zich, na ile sclwoljHn•n: todeggt•n op 
pracrisrhen landbouw, ~cwNcn aan het overladen pi-o~ramma, eu dat zou 
<l,· reden zijn waarom de toekomsrize luudbouwers slechts i11 gerin~ aantal 
in lu-t lustituui treden. Daarum, al moest dit gcz,!~tle gt•grnnd zijn, dient 
men niet hel programma le \\ ijzigen 1•11 aan hel instituut vau Gemhloers 
eeue andere richting le ~even. Men moel wel begrijpen dal men niet in een 
Hooger Instituut voor landbouw de landbouwpraktijk volkomen leuren kan. 
Deze praktijk leert men aan in landbouwbedrijven waar de student een 
proeftijd doorbrengt vóór of na zijne theoretische studiën. Wil dit zeggen 
dat de theoretisch" studiën, de leergangen vau landhouwwetenschappen tot 
niets dienen voor denzenen die zich la ter lorlegt op. landbouwbedrijf ? 
Neen! 111 geen enkel heruep is het nuueloos, zijnen ~eest ontwikkeld te 
hebben; diepdoorgrnnde studiën zullen daarenboven den landbouwingenieur 
in staat stellen, zich op de hoogte te houden van 1l1• nieuwe ontdekkingen 
der wetenschap, dPze te toetsen aan zijne kunde, met kennis van zaken 
proeven te nemen en aldus clP weldaden der wetenschappelijke methode in 
zijne omgeving ie verspreiden. 

liet is te wenschen dat zij, die zich voorbereiden tot hel. in bedrijf nemen 
van groote lundbonwondernemingen voor eigen of andermans rekening, de 
lessen van een llooger Instituut van landbouw volgen. Bedreven vakmannen 
zullen zij er niet worden, de practische hek waamheid komt slechts later. 
Doch hun geest zal er ontwikkeld worden en zij zullen er leeren hoe zij 
den vooruitgang kunnen volgen. 

111 afwachting dat dit door een grooter aantal landbouwers wordt 
L t .. 

hegr<•pen; zal hel Instituut ,e (;cmhloers, evenals vroeger, naast enkele 
ontginners van landt>lijke got>dere1L ingenieurs opleiden tot nijverheids­ 
bedrijven behooremle lot den landbouw, alsmede Sunuslaudbouwkundigen, 
leeraars en ook wel geleerden. ,. 

Men moet dus niet streven naar Pen vrrlagi11g van het studiepeil, maar 
i11lcge11dcel naar de uitbreiding van hel onderwijs. Tot <lit besluit kwam: in 
)Jei 190t>: de Haud der leeraars Yan hel Instituut in zijn verslag O\'CI' den 
toestand van lwt onderwijs. 

Na h' hebben lwloogd dut gedu1·111HIP vijftig jaar sl1•1•d~ nieuwe k-ervakken 
op het progra1111na werden gt'lmiehl zonder het aantal s1udi1'jill'<111 I(' ver­ 
grnol<'ll, 1'11 1h11 1111'II cr aldus to<• gPkom<'ll was « aan d{• stud<•11t1111 ('<'Il 
arbeid op lt> lcg~1•11. waarvan dt> omvang i11 ruime mate d<• gr·<•nun ov1•r­ 
schrijdt, die door 1•e11<> r1·d<'matige ondcrwijsmoihnrl- zijn bepaald ,, , stelt 
<le fürnd d<•r· lerrareu e('IJigP lwrvormingcn voor. llij is nipt gP.tl('igd. hPI 
reeds voldoende prngl'arnma voor hel lopla1i11g:;;exanw11 te verzwaren; wd­ 
licht echter znu Pr grond tol' zij 11, van al dP toekomstige leerling en van hPI 

• L . 

Instituut te vcrgpn dal zij zekNP onmisbare kennissen bezitten. bijvoorbcPld 
de wiskundige wetenschappen, men zou zich uiet mogen vergenoegen mei 
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hel overh•g~c11 vau om 'r even welke vreemde diploma's. Alhnew»] e1•11 
diploma zou wunlcu 0Hrg,•l<1gd, loch zou het toelatingsexamen over zekere 
leorvakkeu, zooals de wiskunde, vereischt worden van eiken fec1rling

1 
hoe 

weinig ook hij de Fransche taal kent. 
De Haad vr·aagr verder ,lnl de 1,,,,rlingen 111' vier sturiiojuron zouden 

moeten doen. 
)lpn weet dal de studenten, sPdPrl 189 7, l'l'tl vierde studiejaar mogen 

doen in het l11s1 ituut 110, in dil vierde jaar. !'Pil bijznnder vak bestuder-n-n 
IH~lzij in d1• afd1!eling van waters en hosschen, lwtzij in clc• afdeding van 
scheikunde en van tol. den landbouw behoorende uijverheidshedrijveu, 
hetzij i11 de aft.lcd in:.: van landhuuwkuurle of van onderwijs. Doch. in 1 ~){);;; 
was er één :-:t11den1 in <fo Perste afde,!li111.r vier i11 d1\ twer-de en gePn 
enkele in d<' derde. Dil gPval vau -1 !)O;, is weliswaar eene uitzondering : 
thans zijn ,~r r; of 6" l1~erli11g-e11 in d1! afrieeling van waters · en bosschon, 1,, 
of 5 in dP afJerling mu de laudhouw-uijverhcldsbedrijven. <loch zeer 
zelden laat i'rn lt>erling zich inschrijven in de afdrclin~ van landbouw­ 
kunde en onderwijs, waarvan ht'I pl'ogramma eenheid mist en geene 
bepaalde richting volgt. Het is niettemin zeker dat daar· het diploma van land­ 
bouwingenieur verkregen word! 11a hut derde studiejaar, ee11 vierde' jaar 
weinig studenten bekoort. 

De Raad der leeraars stelt dus voor : drie jarou algemeene ~ezamcnlijke. 
voorbereiding e11 1~e11 jaar bijzondere stud ie in Pen der volgende twee 
richtingen : 

a) Lnurlhouwkunde e11 boschhouw. die leiden zou tol het diploma van 
land- en boschbouwingeuieur ; ~- 

b) Landbouwscheikunde 1!11 landbouw-nijverheidsbedrijven, die leiden 
zou tot het diploma van i11gr11ieur van laurlhouw-nijvurheidsluulrijvan. 

Men zou kunnen verwonden! slaan over deze oplossing, wanneer men 
het Instituut te Gembloers vergelijkt bij het Nationaal Landbouw-Instituut 
te Parijs, waar slechts twee jaren studie gevcl'gd worden. Doch le Parijs 
wordt de tocla1i11g lot <h• school nudurwnrpen aan er-n betrekkelijk moei­ 
lijken wedstrijd, omdat telken jure te veel leerlingen zich aanbieden in het 
Landbouw-Instituut (250 lot 300), e11 wel moi· een geri11g ~etal heschik­ 
hare plaatsen ( 1 ). Daardoor kon 111e11 uil. hel programma weglaten zekere 
vakken, riie men le G,·mbloe,·s onderwijst. Daarenboven, om hek waam 
gead11. le worden Pen ambt te vervullen bij particulieren of hij den Slaat, 
moelen de lePrli11gen van het Laudbouw-I ustituut Ic Parijs, na hunne twee 
studiejaren, oefenscholen bijwonen of i11 hel Instituut een derde jnar door­ 
brengen Naa1· inlichtingen die ons zeker voorkomen, denkt men er zelfs 
aan, dit derde jaar aan allen op te leggen. 

(1) Tweede Internationaal Congres voor landbouwonderwijs. 1. Verslag van de heeren 
Beg11arù en W éry ; L'Institut açronomiuuc de Paris. 
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Het programma van het Instituut te Gembloers zou dus niet. meer over­ 
laden zijn. Doch, over vier jaar verdeeld, zou het gelegenheid verschaffen 
tot aanschouwelijk en proefondervindelijk onderwijs, wat door de leeraars 
van alle landen aangeprezen wordt ( 1 ), alsmede tot de thans onmisbare 
splitsing in spe-ialiteiten. 

Zoûtlêi1 deze hervorming van het programma, deze volmaking· der stu­ 
diën aaùleirltng geven, - zooals sommigen het meenen, tol eene splitsing 
tusschen het bestuur van het onderwijs en het stoffelijk beheer van het 
lnsiituut P \Vij vestigen de aandacht op dit vraagstuk zonder het te willen 
oplossen. 

Bij de verbetering van hel onderwijs hoort de verhetcring van het mate­ 
rieel dat hel onderwijs aanvullen moel. 
· Ill 1 HOn werd de volledige vernieuwing der stoffelijke inrichting, vol­ 
gens een alg1'meen plan opgevat, aan de Kamers voorgesteld en de eerste 
kredieten daartoe werden toegestaan. <1 Uitgestrekte laboratoriums voor 
scheikunde, plantenuatuurkunde en microscopie, eene inrichting lol het 
beproeven van landbouwwerktuigen, een zuivelstation werden tot stand 
gebracht (2). >) 

1 

, · Nóg andere verbeteringen dienen te worden ingevoerd. Verslagen, bij 
hët Ministeri"e van Landbouw uitgebracht, wezen er op. 

Toch kunnen wij niet nalaten er op te wijzen, dal de rol, die is opge­ 
legd aan de hoeve van het Instituut, dient nader bepaald te worden. Al de 
lecraars eh bestuurders van iandhouw-institnten zijn het eens om te zeggen 
dat' er hij een hooger lnndbouw-instituut ren minste twee onderscheiden 
afdeelingen behooren : een eerste zou zijn de proefondervindelijke ontgin­ 
ning, dienende tot proefnemingen en die niet noodzakelijk winsten moet. 
afwerpen; zij zou de aanvulling zijn van het wetenschappelijk onderwijs en 
~?:ll, ,die,nen om dit heter te doen b_egrijpen en onthouden. De tweede zou 
eer(gewooi1 landbouwbedrijf zijn, aan wiens hoofd een goed landbouw­ 
'ineest'el' zou moeten slaan. Tot heden was de hoeve van het Instituut 
gedeeltelijk proefondervindelijk, gedeeltelijk model-hoeve. Deze tweevou- · 
dige bestemming heeft er geen model van hoeve van gemaakt. 

Wanneer deze verbeteringen zullen aangebracht zijn - en dit kan nog 
drV-jnar ·geschieden -. ; zal het Instituut hel recht hebben, niet zonder 
trotschheid, zijne inrichtingen te laten bezoeken door Belgen en vreemde­ 
lingen die men niet nalaten zal te _Gemblo('('S uil. te uoodigen om het half­ 
eeuwfeest van zijn bestaan te vieren. 

.. 
('f) Men leze de belangrijke gedachtenwisseling op het Congres voor Landbouwonder- 

wijs, alsook den wenscb die deze gedachtenwlsseling besloot. Lur. cil, 
. (2) RAQUET, Loc. cil. 
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HOOFDSTUK VII. 

GEZONDHEIDSDIENST. 

Een lid wees op de moeilijkheden waarop de aanvoer van drinkwater 
stuit in lal van Belgische gemeenten. Drie stelsels werden aangeprezen. 
De bronnen van zuiver water kunnen geene voldoende hoeveelheid water 
geven om al de gemeenten, die het noodig hebben, van water te voorzien. 
De I ntcrcommunalc ~1aatschappij heeft al veel bronnen opge,•angen, en 
zij kan alleen aan Brussel en voorsteden alsmede aan een beperkt getal 
gcmer.ntrn water leveren. 

Het opvangen van water uil de rivieren en de zuivering van dit water is 
gevaarlijk. voor dP gezondheid. 

Blijft dan nog hel boren van putten in de Kempen. De proefnemingen 
van de heeren Putzeys en Hutot laten verhopen dat in de omstreken 
van Moll eenc ondergrondsche watermassa gelegen is, toereikend om 
Beneden-België en de Kempen le voorzien van drinkwater. Doch, alvorens 
uitspraak le doen, moel men natuurlijk tot nieuwe proefnemingen overgaan 
en de zekerheid verkrijgen dat men het water zal kunnen zuiveren van 
ijzer, zóó dat het drinkbaar wordt. 

Daar de hedePling van drinkwater een dienst is van algemeen nut in de 
eerste plaats, heeft de Regeeri11g zich de zaak reeds aangetrokken. De Mid­ 
denafcleeling verlangde dus de meening der Regeerîng over dit punt te 
kennen en stelde de volgende vraag : 

Vraag. 

{( De Afdeeling vraagt aan de Rcgeering hoever het staat met de studie 
betreffende hel instellen van ecne centrale inrichting, die gelast zou zijn, 
drinkbaar water tP- verschaffen aan de gemeenten.·» 

Antwoord. 

<1 Ofschoon de studie zeer gevorderd is, dan toch is zij het niet in zulke 
mate dat de Regeeri11g hieromtrent eeue verklaring zou kunnen doen. » 

* 
* * 

Een lid verzocht de Middeuafdeeling de volgende vraag te stellen : 

Vraag. 

<< De Afdceling vraagt aan de Regeering hoever het staat met de werken 
van de buiten hel Parlement benoemde Commissie, belast roet de herziening 
van de wet op den verkoop van slacbtveel' » 



Antwoord. 

,, De Commissie hield verschillende vergaderingen, doch is nog niet 
tot een besluit gekomen. ,, 

• • • 
Het ontwerp van Begrooting werd aangenomen : 

lu de Ic afdeeliug met 7 stemmen regen 6 eu 2 onthoudihgen. 
4c - 13 - 3 
~ - 11 - 6 
(;0 - 11 - 1 c11 7 onthoudingen 

Het werd verworpen : 

ln de 2° aftlecling met 13 stemmen tegen 9. 
- 3° - 13 - 11. 

De llidde11afdecling, met 4 stemmen trgen 2, steil u voor het. goed te 
keuren. 

ne Verslaggever, 
A. ~ll~LOT. 

ne Voorzitter, 

E. NERlNCX. 


